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STATUT ORNGANIQUE DE L'ALGERIE 


Suite de la discussion d'un projet 
et de propositions de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle 
la suite de la discussion : FL. du projet de Joi 
portant statut organique de l'Algérie; D. 
des propositions de loi: 1° de M. Rabier et 
plusieurs de ses collègues portant statut 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et 
lusieurs de ses collègues tendant à éla- 
br le statut organique de l'Algérie, ter- 
ritoire associé -dans le cadre de l'Union 
francaise ; 3° de M, Saadane et plusieurs de 
ses collègues transmise par M. le président 
du Conseil de la République tendant à 
établir la constitution de Ja République al- 
gérienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union francaise; 4° de M. Saïah 
et plusieurs de ses collègues trarismise par 
M. le président du Conseil de Ja Républi- 
que tendant à doter l'Algérie d'une cons- 
titution: 5° de M, Benchennouf et plu- 


sieurs de ses collègues tendant à établir Ja | 


eopstitution de l1 République algérienne 
en tant qu'Etat associé, membre de l'Union 
francaise; 6° de M. Ben Tounes portant 
formation et mise en expérience, dans la 
constitution de l'Union française, du sla- 
tut particulier de l'Algérie dans le cadre à 
venir de la fédération noru-africaine. 


Dans sa séance du 23 août, l’Assemblée 
s'est arrêtée à l’article G. 
La commission de l'intérieur m'ayant 


fait connaître qu’un délai Jui était encore 
nécessaire, la séance est suspendue jus- 
qu'au moment où elle scra en mesure de 
rapporter. 

(La séance, suspendue à quinze hcures 
cinq minutes, est reprise à quinze heures 
quarante minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 
A la demande de la commission,  Far- 
tiele 6 est réservé. 


M. d'Astier de la Vigerie, président de la 
commission. La commission a l'intention 
de demander, en outre, à l'Assemb'ée de 





| notre Assemblée a posé, dans ses premiè- 
‘res séances, deux principes auxquels ]} up- 


{mais à l'Algérie une certaine autfhomie 
| dans le cadre de à République française, 


, S'agit maintenant d'y rester fidèle et d'en 


| inplicitement contenues. 


| semblée, 


réserver les articles 15 et 16, dont elle n’a | 


pas achevé l'examen. 


Su Cl 
Flle lui demande donc d'aborder la dis 


cussion du titre IL 
{Article 7.] 


M. le président. Je donne lecture de l'ar- 

ticle 1. 
TITRE ]I 
DU RÉGIME LÉGISLATIF DE L'ALGÉRIE 

« Art. 7. — Sous réserve des dispositions 
de l'article 2, alinéa 3, sont applicables. de 
plein droit à l'Algérie toutes les lois : 

t° Concernant la nationalité française, 
l'exercice et la garantie des libertés 
constitutionnelles, la détermination des eri- 
mes, délits et contraventions, la fixation 
des peines, l'exécution des conventions et 
traités internationaux ; 


« 2° Modifiant les articles du code civil 
et les textes relatifs à la procédure et à 
l'organisation judicitires en matière ci- 
vile et pénale, déjà communs à l'Algérie et 
à læ métropole. » 

« Le Par:ement peut étendre à FAlgérie 
les lois qui ne sont pas visées à l'alinéa 

récédent sur la proposition de l’AsSem- 
née algérienne ou, sauf le cas d'urgence, 
après avis de celle-ci. » 








M. René Capitant a déposé un amende- 
ment tendant à intituler ke ütre II de Ja 
facon suivante : « De l'autonomie de PAI- 
gérie », 

La parole est à M. Capitant. 


M. René Capitant, Mesdames, messieurs, 


porte, d’ailleurs, ma pleine adhésion 
et qui doivent inspirer tous les au- 
tres articles de Ja loi portant statut de 
l'Algérie, si du moins l’Assemblée veut 
rester logique avec elle-même. 

Le premier de ces principes a élé ins- 
crit dans l’article 1%, I déclare que l'Algé- 
rie fait partie de la République française. 

Quant au second, il se trouve exprimé 
dans l’article 4, suivant Jequel l’Assemblée 
a'gérienne sera chargée de gérer les inté- 
rèts propres de l'Algérie, Il signifie, en 
d'autres termes, que l’on reconnaît désor- 


souvéraine et indivisible. 


Ces deux principes ont éié adoptés. 11 


faire découler les conséquences qui y sont 


C'est précisément l'objet d'une série 
d'amendements que j'ai eu lhônneur de 
déposer et que je soutiendrai devant V'As- 


Je ne vous demande donc pas, mesda- 
mes, messieurs, de modifier vos positions 
antcrieures. Je ne dépose pas devant vous 
un contre-projet qui vous obligerait à re- 
mettre sur le chantier l’œuvre nécessaire 
et urgente à laquelle vous êtes actuelle- 
ment atlachés, Au contraire, je m'inseris 
dans Ja ligne même de vos décisions et 
je vous demande seulement de ne pas 
dévier du chemin que vous avez com- 
mencé de tracer. 

Je lisais hier dans un jeurnal qui touche 
d'assez près à M. Demusois que la commis- 
sion de l’intérieur avait arrêté une ma- 
nœuvre dont je me serais rendu coupable. 

Je demande à M. Demusois de reconnai- 


tre que cela n’est pas tout à fait conforme 
à la vérité. 


M. André Le Troquer. N'avouez jamais ! 
(Sourires.) 


M. René Capitant. Son silenre, en effet, 
est une application de cette doctrine an- 
cienne et éprouvée. 


M. Demusois. Je prépare ma réponse. 


M. René Capitant. Mais pour rester fidèle 
aux deux principes que j'ai énoncés et 
que vous avez déjà inscrits dans les arti- 
cles que vous avez votés, encore faut-il en 
définir clairement le sens et la portée. 

C'est précisément ce que je voudrais 
faire. 

D'abord — vous l'avez dit vous-même, 
et la Constitution vous faisait un devoir de 
le dire — l'Algérie fait désormais partie 
de la République française, 

Cela, j'ai déjà eu l’occasion de le dire 
devant vous, n'était pas vrai hier, 


Malgré certaines formules, bien que l'Al- 
gérie fût déjà considérée comme censti- 
tuant trois départements français, elle res- 
lait évidemment, au moins dans une large 
mesure, fant que la ciloyenneté francaise 
n'avait pas élé accordée à l’ensemble des 
ressortissants algériens, sujette de la Ré- 
publique, et non point partie intégrante 
de celle-ci, 





US , 

Dans toute la mesure où les Al, 
recevaient leurs lois de la métropo 
participer eux-mêmes à leur élihorit. 
soit qu'ils reçussent ces lois du Par! 
métropolitain lui-même, soit qu'il 
sent soumis par cette procédure 
exceptionnelle des décrets qui ; 
taient au pouvoir exécutif métropil 
de déterminer lui-même et sans le cout 
de l’ensemble des Algériens les roc! 
quelles ils seraient assujettis, il étail 
de dire, au moins pour partie — 
qu'une fraction de ses habitant: 
saient de la souveraineté, mais { 
tion seulement — que l'Algérie était 
jette et non pas encore membre 
République souveraine. 


Ils recevaient, en d’autres termes 
lois de l'extérieur. Hs ne bénéficiaien 
encore du grand principe démocrati 
qui veut qu'on ne puisse étre soumx 
qu'aux lois que l’on a votées, où lout y 
moins à l'élaboration desquelles on à lil 
ment et également participé. 


t3 


Mais si c'était IA la situation d'h 
n'est plus celle d'aujourd'hui. L'Algérie à 
cessé d’être sujette pour devenir un ni 
bre du souverain. L'Algérie est partie 
grante de la République française, depuis 
le moment où tous ses habitants ont ren 
la citoyenneté et le droit de vote, depuis 
le moment où des députés algériens 
l’une ou l’autre population siègent su: 
banes et sont, par conséquent, äm 
participer aux délibérations et aux votes 
qui déterminent les lois, non seulement 
les lois applicables À Ja méiropole., 1 
aussi les lois applicables à l'Algérie, 


Depuis ce jour, on peut dire que 
gérie bénéficie de la démocratie et que, 
de ce jour aussi, le régime colonial à € 
abrogé. 

Qu'est-ce, en effet, que le régime 
nial ? Ce n’est pas le régime dans led 
les colons, c'est-à-dire des Europ'ens jro- 
prictlaires de terres, se trouvent 
à l'exploitation des richesses agricoles où 
industrielles d’un territoire, Le réginie : 
lonial — et c’est dans ce sens que là Con 
titntion l’a condamné — c'est le régin 
qui soumet un térritoire à la loi unilate- 
rale d’un autre territoire, fût-il Ja nittro- 
pole. 


ussOoCIes 


Le régime colonial a été abrogé et ta 
régime nouveau s'applique désornir., 
simultanément, à la métropole et à |l'\l- 
gérie. Transformation qui n'est d'ailleurs 
pas propre aux départements algériens, qui 
s’est appliquée aussi aux départements et 
aux terriloïres d'outre-mer. Si je limite 
incs explications à l'Algérie, c’est parce 
que c’est l’objet de notre débat d’aujour- 
d'hui. Mais cela ne saurait signifier qu 
mes explications ne soient jamais appli- 
cables aux autres membres de Ja Repu- 
blique française. 


Si l'Algérie a élé, comme je viens «de 
le définir, intégrée à la République frai- 
çaise, cela ne signifie — et je erois qu'il 
est nécessaire d’apporter des précisions — 
ni qu'elle soit devenue un membre 4e 
l’Union française, ni, par ailleurs, une p1- 
tie intégrante de la métropole. 


Je crois nécessaire d'apporter celte pri- 
cision, .non pas pour reprendre le débat 
qui s’est déroulé devant vous à l’occasion 
de l’article 4, mais au contraire; pour 
apporter une clarté ou tout au moins pour 
dissiper une équivoque qui me semlle 
avoir pesé sur l'opinion d’un certain nom- 
bre d’entre vous. 

L'Algérie n’est pas un membre direci 
l'Union française. Je veus rappelle qu'iux 
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stade 
termes de notre Constitution, l'Union fran- 
caise est formée, d une part, de ja Répu- 
pique française et, d'autre part, des ter- 
ritoires et des Etats associés. 


Ja p'ace de l'Algérie est dans la Répu- 


blique française. Elle n'est pas parmi ces : 


territoires ni ces Etats associés qui, avec 
la République, forment cet ensemble nou- 
veau dont les traits n'ont pas encore été 
comp'ètement dessinés et que nous appe- 
jons l'Union française. 

En d'autres termes, l'Algére n'est et, 
à mon sens, ne doit êke ni un Etat as- 
socié, ni un territoire associé; ni un Etat 
comme le demandait, par son 


‘4 
associe, 


contre-projet, M. Benchennouf, ni un ter-. 


ritoire associé, comme le demandaient, 
par leur contre-projet, nos coliègues du 
groupe communiste. 


L'Algérie fait partie de Ja République 
francaise, 


Mais cela ne signifie pas, d'autre part, 
qu'elle soit partie intégrante de la métro- 
pole. Ce fut là l’objet d'un contre-projet 
de notre collègue M. Bentaïeb, poussant Ha 
wlitique d'assiniiation jusqu’à son terme ; 
ïl demandait — si j'ai bien compris son 
intervention — qué l'Algérie fût intégrée 
à la métropole, que les départements algé- 
riens fussent départements métropoli- 
tains et que, par une conséquence nêces- 
saire de eette décision, l’ensemble des lois 
métropolitaines fût automatiquement et gé- 
néralement applicable à l'Agérie. 


Mais cette proposition n'a pas été ad- 
mise, Elle a été rejetée par notre Assem- 
biée, et j'ajoute qu’à mon sens elle ne 
pouvait pas être admise, 


11 ne serait pas possible, ne serail-ce que 
pour les nécessités pratiques, de déclarer 
que, du jour au lendemain, l'ensemble de 
ja législation française serait appiicable 
dans les départements algériens. 


Nous avons connu, dans la métropole, 


un problème analogue. M. le rapporteur a 
bien voulu y faire allusion devant la com- 
mission, parce qu'il le connaît, comme ma 
carrière m'a appeé à Je connaitre moi- 
meme, 


Lorsqu'en 1919 nous nous sommes trou- ; 
vés dans les trois départements aïsaciens :! 


et lorrains — et M. le ministre de l'inté- 
rieur esquissait Jui-mème un rapproche- 
ment entre les deux problèmes dans une 
séance antérieure. 


M. Depreux, minisire de l'intérieur, Très 
brièvement, 


. M. René Capitant. Très brièvement, mais, 
|; reviens, après vous avoir très légère- 
ment critiqué sur certaines de vos asser- 
tions. 


, Lorsque nous nous sommes trouvés en 
‘ace de ce problème, quelle que fût notre 
volonté d'assimilation — ce mot a été em- 
ployé à cette époque — la force des choses, 
par dessus les doctrines, par dessus les 
affirmations de partis, nous à imposé des 
délais, délais qui ne sont pas encore expi- 
rés, et qu'il n'était, à mon sens, au pou- 
voir de personne d'abréger davantage. 
Lorsqu'une législation spéciale existe, elle 
entraine avec elle toute une série d’habi- 
tudes, de droits acquis, d'institutions qui 
ont nécessairement des racines et 
ro peut pas arracher sans aucune précau- 
on. 


Ï en est a fortiori de même de l'Algérie. 
J'insiste sur la différence des deux situa- 
lions et l'opposition des deux problèmes, 


\ en est ainsi d'autant plus pour l'Algérie 


u’On | 


que, là, notre but, notre volonte est d'assu- 
rer à ce territoire une certaine autonomie, 
alors qu'en Alsace et en Lorraine, le but 
! français, constamment affirmé et pour- 
suivi — nous ne l'avons pas abandonné cet 
nous ne l'abandonnerons pas — est, au 
contraire, d'arriver à l'assimilation com- 
plète avec les départements métropoli- 
tains, 


pt 


La volonté politique n'est donc pas Ja 
méme dans les deux eas, 


Dans ces conditions, nous ne pouvions 
accepter, ni pour rester fidèles à nos pro- 
messes, ni pour tenir compte des néces- 
sités, la proposition de M. Bentaieb et dé- 
‘ clarer que, sans autre délai, l'Algérie serait 
soumise sans distinction et sans réserves 
à l'ensemble de la législation métropoli- 





taine. 


Cela signifie, par conséquent, que Gans 
les lois votées par notre Assemblée na- 
tionale, demain, comme hier d'ailleurs, 
nous devons distinguer les lois purement 
métropolitaines, qui ne sont pas faites 
pour l'Algérie, parce qu'elles ne peuven‘ 
pas s'y appliquer sous leur forme métro- 
politaine et, d'autre part, des Jois plus 
larges, des lois de cadres, qui sont com- 
munes à Ja métropole et à l'Algérie, 
comme d'ailleurs, dans bien des cas, elles 
pourront être communes à la métropele, 
à l'Algérie et aux déparlements et terri- 
loires d'outre-mer, 


On pourra, désormais, distinguer des 
couches de lois, sinon hiétrarchiquement 
superposées, du moins diverses par leur 
extension territoriaie, Les unes Seront ap- 
piicables strictement à la métropole tan- 
dis que les autres s'étendront à ce que 
nous nommons aujourd'hui la République 
française, qui n’est plus Jimitée à la 
France continentale, mais 1 englobe 
aussi les territoires et les départements 
d'outre-mer et l'Algérie elle-même, 


Mais si une telle distinction doit être 
faite outre les lois métropolitaines et 
celles que j'appellerai vo'ontiers les lois de 
la République française, si toutes les lois 
métropolitaines ne sont pas applicables à 
l'Algérie — c'est une nécessité évidente 
que personne ne songe probablement à 
mettre en doute — il en résulte qu'il y a 
et qu'il y aura, par la force même des 
choses, sinon une législation propre à F'Al- 
gérie — peut-être pourrait-on reculer de- 
vant le mot « législation » — du moins une 
réglementation qui, spéciale à l'Algérie, 
que nous devrons prévoir et pour l’élabo- 
ration de laquelle nous devrons envisager 
un organisme compétent et une procédure 
appropriée, 


ee nr etente emne 


Cette réglementation sera destinée à 
combler le vide que laissera l'existence de 
lois purement métropolitaines non appli- 
cables dans nos territoires d'outre-mer. 


Pour reprendre des expressions bien sou- 
vent utilisées devant l'Assemblée et aux- 
quelles je voudrais donner un sens précis. 
je dirai que nous abandonnons, sans doute, 
une forme d'assimilation, mais non toute 
forme d’assimilation. 


Je tiens à m'expliquer sur cette distine- 
tion. 


Le fait de discuter le statut, nos décla- 
rations antérieures et notre volonté com- 
une prouvent que nous abandonnons au- 
: jourd’hui l'assimilation des départements 
algériens avec les départements métropo- 
litains. 


Ce fut pourtant là la politique séculaire 
de la France, notre politique de 1830 jus- 


qu'à la guerre, et mème encore au mo- 
ment de l'ordonnance du 7 mars 1944, 
qui n'était que la reprise quelques années 
plus tard quelques années trop tard — 
du projet Blum-Viollette. 


dénommée 
‘ lire d'assimilation 
à la métropole, était nécessairement à 
longue échéance, car elle demandait de 
grands délais et exigeait beaucoup de pru- 
dence. 


souvent 


: 
CsSt-A 


Celle poliiq 


ue 
- - : ; 
« d'assimilation », ( 


Les progrès qu'elle envisageait, elle les 
voulait échelonnés dans le temps, car, 
nous le disions à l'instant, l'assimilation 
ainsi comprise ne peut se faire rapidement, 
elle ne peut résulter que d'une évolution 
qui s'étend sur des dizaines d'années, 
peut-être davantage. 

Ce fut la méthode suivie durant un siècie : 
les étapes ont été les extensions progres- 
sives de l'accès à la citoyenneté et de la 
soumission intégrale à Fempire de la loi 
francaise. 

Mais c'est précisément parce que l'éva- 
lution était trop lente que nous ne pou- 
vions plus rester fidèles à cette politique. 
Si l'Algérie, si nous-mêmes, dans notre 
désir de renouveler nos institutions, avions 
encore Ja patiente nécessaire, peut-être 
pourrions-nous poursuivre dans cette voie. 
Mais cette patience n'existe plus et, de 
son côté, l'Algérie exige des solutions im- 
médiates, 


C'est donc maintenant que nous devons 
définir, pour l'Algérie, dans le cadre de Ja 
République française, un statut nouveau. 
Et, puisque nous devons le faire tout de 
suite, il ne peut plus s'agir de Ja politique 
d'assimilation telle que nous l'avons con 
nue durant un siècle, 


Mais cela signilie-til l'abandon de toute 
politique d'assimilation ? Nullement. Je 
veux l’affirmer fortement à cette tribune, 
en m'élevant contre certaines allégations 
ou certaines formules équivoques qui ont 
été, à certains moments, énoncées ici. 


La politique d'assimilation, À mon sens, 
va Se poursuivre, Imais sur un plan nou- 
veau et différent, non plus sur le plan 
de la métropole mais sur celui de cette 
réalité nouvelle que Ja Constitution définit 
comme la République française, c'est-à- 
dire Ja collectivité formée par la métro- 
pole et les départements et territoires 
d'outre-mer. 


Au-dessus de la métropole, au-dessus de 
l'Algérie, au-dessus des départements d'ou- 
tre-mer, au-dessus de chacun des membres 
de la République francaise, il y aura, dé- 
sormais, une Série d'institutions qui les 
gouverneront en commun et auxquels ils 
participeront en commun. 


Il y a, dès maintenant, un statut com- 
mun de citoyen de la République française, 
I y aura, de plus en plus large, un do- 
maine législatif commun fondé sur l'égalité 
des droits et des devoirs. 


Au-dessus des différences, des particula- 
risimes, des autonomies que la nécessité 
des choses créera où maintiendra dans le 
cadre de chacun de ces territoires et dans 
la métropole elle-même, un édifice de plus 
en plus vaste et de plus en plus solide 
doit s'élever grâce aux progrès de cette 
législation que j'appellerai volontiers fédé- 
rale. 

Ainsi, ce n'est plus à une absorplion de 
l'Algérie par la métropole à laquelle on 
doit assister, mais, au contraire, à un rap- 





prochement gr des divers membres 
de la République française, à une conver- 
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dictoises, et notre statut de l'Algérie, s’il 
reste fidule aux principes d'ores et déjà 
inscrits à son fronton, doit pouvoir les 
combiner l’une et l’autre. 


Mesdames, messieurs, je ne cacherai pas 
— je l'ai dit publiquement — que je suis 
partisan d'une solution fédérale. 


Je le suis, d’abord, pour l'Union fran- 
caise proprement dite, Cele-ci ne consti- 
tue pas encore une fédération, mais une 
formation de nalure internationale, Elle 
n'eng'obe, en effet, que des protectoralis 
et des territoires sous mandat, c’est-à-dire 
qu'elle repose sur des liens essentielle- 
nent diplomatiques. À cet égard, notre but 
doit être de substituer à ces liens diplo- 
matiques des liens fédéraux, 


Je suis donc partisan d’une solution fé- 
dérale, non seu.ement pour l'Union fran- 
caise, mais pour la République française 
elle-même, c'est-à-dire pour l’ensemble de 
ces membres divers dont l'un est la mé- 
tropole et dont les autres sont les terri- 
toires d'outre-mer avec leurs statuts pro- 
pres. 


J'estime qu'il n’est pas d'autre moyen 
de les unir au sein d’une même démocra- 
lie que de donner à cette démocratie une 
structure fédérale, que de ‘a doter d’orga- 
nes fédéraux, de lois fédérales, d’un pou- 
voir exécutif fédéral, d’un pouvoir judi- 
ciaire fédéral. 


Je suis, d’ convaincu que la 
force des choses nous ohiigera à admettre 
toutes le mséquences de cetle coneep- 
tion. é 


urs, 


& 


Un journaliste rappelait récemment que 
j'ai écrit un arlicle sous le titre: « La force 
wrésistible de l'idée fédérale ». Je erais, 
»n effet, que cette idêe est irrésistible; 
je crois que, à l'insu de beaucoup d'entre 
ious, elle exerce dès maintenant son in- 
luence sur nos délibérations; je erois 
jue nous devrons aller, un jour ou l’au- 
ire, jusqu'au terme de cette pensée et, 
*e jour-là, distinguer les organes fédéraux 
des organes métropolitains, Ce n'est 
qu'alors que nous aurons définitivement 
rompu avec le colonialisme. 


Je suis partisan de l'idée fédérale, je 
ne crains pas de l'ajouter mème si ces 
propos suseitent quelque émotion chez 
certaiñs de mes amis, j'en sui- partisan 
mème pour l'Algérie, à condition évidem- 
ment qu'au-dessus de l'Algérie comme au 
dessus des autres parties de la République, 
il y ait des organes fédéraux, non pas de 


de la Constitution et des principes qui 
ont été déjà adoptés par vous, un élément 
fédéral se trouve présent, que nous ne 
ouvons négliger sans risquer de nous 
jeter dans des contradictions imextricables 
où, à maintes reprises, l'Assemblée a déjà 
eu le sentiment qu’elle risquait de s'en- 
gager. 

Sans doute, actuellement, les organes de 
la métropole et ce que j'appelle les organes 
fédéraux, les organes de la République 
française dans l’acception large de ce mot, 
sont confondus en un seul. Ce sont les 
organes de la metropole qui sont en même 
temps les organes fédéraux. 

Dans cette mesure, l’idée fédérale n'a 
pas été poussée jusqu'au bout. Cela n'em- 
pêche pas que, dès maintenant — et j'at- 
Üre votre attention sur ce point — nous 
devions distinguer une double mission 
dans le rôle de ces organes. A défaut de 
celle distinction, nous n’'arriverions pas à 
définir de facon valah'e les ponvoirs res- 
peclifs des organes algérieñs et des orga- 
nues nationaux. 


Dès demain, d'aïleurs, lorsque l'assem- 
blée de l’Union française, si jamais elle 
est instituée, fonctionnera, cette Gualilé 
apparaitra, en ce sens que les lois métro- 
politaines seront votées par notre Assem- 
bite seule ou, du moins, avec l'avis des 
seules ehambres prévues par la Con<titn- 
tion pour la métropole, alors que les lois 
que j'appe'ais à l'instant fédérales — c'est- 
à-dire communes à l’ensemble des rmem- 
bres de la République — ne pourront être 
promulguées que si elles ont reçu ou si 
elles ont provoqué l'avis de l'assemblée de 
J'Union française. 


Dès ce moment, il y aura, par consé- 
quent, un commencement de différencia- 
tion entre deux procédures, la procédure 
de législation métropolitaine et la procé- 
dure ile législation Fédérale. 


Ce ne sera, sans doute, qu’un début 
puisque l'assemblée de l'Union francaise 
ne sera que consultative. Mais le jour où 
nous aborderons en face le probléme de 
l'assemblée de Union française, nous 
devrons nécessairement en transformer la 
conception, car la Constitution en est res- 
tée iei à des vues imparfaites qui se révè- 
leront, sous cette forme, impraticables. 


Mais déjà, vous le voyez, une certaine 
distinetion existe, Cette distinction est une 
conséquence de l’idée fédérale dont je vons 
montrais à l’inctant la nécessité, nécessité 
qui n’a pas été sans peser sur l'esprit 





farade mais réels, et que, par conséquent, 


mème des constituante, 


croire, d'ailleurs, qu’elles ne réponliicnt 
pas pleinement à leur pensée. Cependant, 
je regrelle qu'ils ne soient pas présents 
car, comme vous l'avez dit, mons+ur le 
ministre de l'intérieur — nous ne pourrons 
aboutir à un statut de l’Algérie valable 
et durab'e s’il n'obtient pas le conte. 
ment des populations musulmanes et des 
popu:alions européennes de l’Algéri 

Aujourd'hui. pus que jamais, lu prie 
sence simultance des deux catégorir: «de 
députés algériens serait nécessaire. Elle 
n'était pas indispensable pour toute les 
lois strictement métropolitaines que nous 
avons adoplées. Elle l'est aujourd'hui et 
je dirai volontiers que nos collègue ru 
sulmans ont été élus, avant tout, pour cire 
présents dans le débat actuël. 


Je ne pense pas que leur absence soit 
justifiée. Je ne pense pas, surtout, qu'ils 
aient interprété les premiers principes que 
nous avons admis samedi, et que je viens 
de commenter, comme ces principe: doi- 
vent tre interprétés. Au moment où j: 
m'eflorce de montrer que ces principes 
sont favorables à la fois à l'unité de ja 
République et à l'autonomie de l'Algérie, 
pourquoi ne sont-ils pas 1à, non seulement 
pour m'entendre, mais pour donner leur 
avis sur ces définitions et pour concourir 
aux solutions d'accord que, inlassablement, 
nons recherchons à cette tribune ? 

S'is peuvent entendre ma voix, je leur 
demande de revenir prendre leur place 
dans nos commissions et sur les ban:: de 
celte Assemblée, convaineu que, ‘tant que 
nous n'aurons pas poussé jusqu’au bout 
celle analyse, tant que nes délibérations 
ne seront pas achevées, il restera place, 
non pas tant pour un compromis que je rc- 
pudie, mais pour une enténte des esprits 
sur des principes qui auront été préalihe- 
ment et elairement définis, Car €'est l'ac- 
cord sur les principes qui, seul, peut nous 
permettre de fonder les nouvelles in-titii- 
tions de l'Algérie. 


Si nous devons, comme je l'afñrine, 
reconnailre à l'Algérie une certaine auto- 
nom'e, comment définir celle-ci ? En disant 
d’abord que nous devons admettre pour 
l'assemblée qui la représentera un certain 
pouvoir de règlementation. 


Dans un de mes amendements, je n'ai 
pas craint d'aller jusqu’à lui recennaitre 
un certain pouvoir de faire des lois algé- 
riennes, à condition que ces lois soient 
subordonnées aux lois de la Répubique 
et que leur illégalité, par des procédures 
prévues. puisse à chaque instant être rele- 





vée et sanctionnée. 
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Mais peu importent les mots. De toute 
facon. 1 faut reconnaître à l'Algérie un 
:r de réglementation et, d'autre part, 


ou" d 
atiruvr nettement que les règles propre- 
ment :igériennes, édictées par cette assem- 


blee avec le concouws à définir du gou- 
verneur général, seront subordonnées aux 
Jois de la République française, valables 
eur l'ensemble du territoire de la Répu 


celle analyse me permet maintenant 
d'aburder la critique du projet gouverne- 
meult+l et la défense de mes amendements. 


ce que je reproche au projet gouverne- 

. cest d'avoir prétisément négligé 
, d<tünction fondamentale entre, d'une 
rt, les Jois votées par l’Assemblée natio- 
lesquelles doivent rester de la -com- 


Ét exclusive de celle-ci et, d'autre 
rt. les règles édictées par l'assemblée 
alecrionne, qui doivent être piactes sur 
uu jan différent, Je plan de l'autonomie 
alzc:icune ef non celui de la souveraineté 
de République française. Celte distinc- 
tion 1, à mou avis, essentieLe., Sans elle, 
n \e pourrons trouver de soluiion sa- 
tisfnisante à aucun des grands problèmes 


tent encore à résoudre. 
Je regrette que le Gouyernement, dans 


son p'ojet, et-la commission, dans ses 
CU! sions, l'aient mégiigée. Je leur de- 
manu: donc instamment de bien vouloir 
éco avec patience et bienveillance les 
exp ations que je veux encore apporter 
et «1 leur permettront, s'ils le veulent, 
pon pas de refaire cntièrement le pro- 


jet. mais de :e modifier sur des points 
préc. en tenant compte des amendements 
que j'ai l'honneur de leur soumettre, 


D'abord le projet du Gouvernement, tout 
comme le texte de la commission — car le. 
débat ne se situe pas dans le conflit entre 
le Gouvernement et la commission; il se 
situe <ur um plan différent — ne reconnait 
pas à l'Assembiée aigérienne un pouvoir de 
régiomentation queéiconque. Je comprends, 
dès ,1°<, que nos colègues musuimans élè- 
vent une protestation centre un tel projet, 
car il manque le seul but qu'il puisse 
atteire et qui est de définir, de facon plus 
pu nuuns large, mais de définir cette auto- 
nomie algérienne à défaut de laquelle il 
n'a plus de sens. 


Or, l2 projet ne reconnait pas ce pouvoir 
de re :lementation de l'Algérie, pas même 
durs la mesure où le faisaient les textes 
que vous avons volés pour les grands 
zouseils de l'A. O.F, et de l'A. E. F. Car, 
le Le permets de le dire, les conseillers 
lu mivistre de la France d'outre-mer ont 


dieux interprété les termes et les prin- 
Cipe. de la Constitution que ne l'ont fait 


les conseillers du ministre de l'intérieur. 


Donc Je projet du Gouvernement ne re- 
ontal pas ce pouvoir de réglementalion 
me de l’Assemblée algérienne puisque, 
ans un article, il l’attribue au gouverneur 
général et à Qui seul. Aussi ai-je dit de 
mon banc que cette seule disposition était 
an scandale, parce Te est la négation 
meme du statut de l'Algérie. 


Il semble vouloir le reconnaitre dans nn 
arlxie 11 qu'on pourrait, en effet, m'oppo- 
ser, Mais j'en montrerai, le moment venu, 
l'ineificacité. Je ne veux pas le faire main- 
lenaut, ur ne pas prolonger outre- 
Mesure des explications déjà longues ct 
Que je remercie l’Assemblée d'écouter 
avec ‘ant de patience. Donc le projet sem- 
ble vouloir faire allusion à ce pouvoir dans 
Un crticle 11, dont je crois pouvoir dire 

lil n'est susceptible ni d'interprétation 


JL'artice 11 est une pure façade, s'il 
nest pas un arlifice pour masquer Jes 
pensées véritables du Gouvernement. I est, 
en tout cas, d’une telle maladresse de style 
que, nécessairement, il devra être corrigé. 
Ne reconnaissant pas ce pouvoir de ré- 
Siementlation propre, le projet 
l'assemblée algérienne sans vbjet 
pouvoir véritabie, 


laie 
[NAN TIS 


et sans 


‘n revanche, car il fallait tout de même 
lui reconnaître certaine compétence, ja 
F \ue idée qui à ; rédacteurs 
du projet a été d'associer l’assemb'ée algé- 
riennc à l'élaboration des lois de la Répu- 
blique, des lois « 


S à la France et 
à l'Algérie, 


inspiré les 


“hinure 


Ainsi, l'article 7 in fine indique que l'As 
semblée nationale elle-même ne pourra 
pas, sauf urgence, élendre les lois à l'AI 
uéric, c'est-à-dire légifi rer pour elle, 
l'avis de l'assemblée algéricnne. 
Même principe dans les artic'es 8, 9 et 11, 
avec celte différence qu'il s'agit Jà, non 
plus des pouvoirs de l'Assemblée, mais 
des pouvoirs du Gouvernement, du vieux 
régime des décrets qui, dés: 


pourra plus être exercé par le Gouverne- 


ment seul, mais devra l'être en laison 
avec l’assemb'ée algérienne qui disposera, 
dans ce cas, moins d'un druit d'avis que 
d'un droit d'initiative. 


De tels textes sont, à mon avis, une 
erreur; ils méconnaissent la trans- 
formation apportée par Ja Consttubüon à 
la condition de l'Aïigérie, 


grave 


Il n'est pas nécessai 
guement pour constater qu'ils ne peuvent 
avoir été rédigés que par des fonclionnai 
res du gouvernement général] de l'Algérie, 
c'est-à-dire par des hommes qui ont, 
certes, une expérience consommée des 
choses aïgériennes, mais qui sont restés 
à l'écart des transformations poliliques qui 
se sont produiles en France mème; ces 
fonctionnaires, notamment, n'ont pas com- 
pris la Constitution et les conséquences 
qu'elle comporte, 


Ces textes, n'auraient de sens 
que s'ils s'apphiquaient au systeme d'hier, 
abrogé par la Constilutiou. Et c'est parce 
qu'ils ont admis ce point de départ erroné 


en «( ffet, 


iueltre une aussi grave confusion. 
Quel était le régime d'hier ? 


régime des décrets, 


gée. 1 
l'Assemblée nalionale représente aujout 


pole. I lui accorde 
tif alors que la Constitution Jui à 


chose : la Constitution. 





1 
Diellisiote ni d'application que:conqgue. 





AOÛT 


11 ! 


rmais, ne | 


re de les étudier lon- | 


que les rédacteurs du projet ont pu com- 


C'était le régime d’hétéroncmie dont je | 
parlais tout à l'heure. C'est la méctrcpole | 
qui, par des actes unilaléraux, impysait sa 
loi à l'Algérie, soit par les votes du Parie- 
ment, soit par le Gouvernement, sous 10 


Le Gouvernement, par son projet, cher- 
che à améliorer ceile pro:éüure, sans se 
douter qu'elle est contraire aux nouveaux 
principes constitutionnels et qu'elle doit 
être, par conséquent, radicalement abro- 
associe l'assemblée algérienne à 
la procédure législative, en oubliant que 


d'hui l'Algérie aussi bien que la métro- 
un pouvoir Consulla- 
donné 
une participation à la délibération souve- ! 
raine. Tout à été rédigé comme on aurait 


D 


pu le faire en 1925. On n'ignore qu'une 


C'est JA à la fois une méconnaissanc: 
totaie de l’objet même du statut et, de 
surcroît, une violation de la Constitution. 

C'est une méconnaissance de l'objet du 
statut, puisque le projet refuse l'autonomie 
algérienne qu'il s'agit précisément de dé- | get, aux arti les 


1947 





finir; c'est une violation de la Constitu- 
tion, qu'il s'agisse de l'article 7 ou des ar 


ticles 8 et suivants 

En effet, l'article 7, rédaction 
actuelle, apporte une limitation à la sou- 
verainelé de l’Assemblée nationale, en mo- 
difiant la procédure législative, en faisant 


dans si 


de l'assemblée algérienne une cinquième 
chambre du Parlement. 

Notre Parlement est acturllement m 
posé d> quatre chambres: — on à souvent 
ironise sur Ce @aombre, déjà conisilérabe 

- l'Assemblée nation souveraine, qui 
vole seule les lois mais ne peut le faire 
sans avoir pris l'avis, soit dans tous les 
cas, Soit dans certaines mativre Specla- 
lis: #. PRET l de la Rép blique, du Con 

éconemique et de Tl'assemb'ée d@e 
l'Union française. 


Vous êtes bien d'accord avec moi à ce 
propos, monsieur le ministre de l'inté- 


rieur ? 


M. le ministre de l'intérieur, Pas tout À 
fait. 


M. René Capiiant. Vous n'êtes pas d'ac- 


cord avec moi sur le fait qu'actuellement, 
en veriu de Ja Constitution, notre Assem- 
blée doit, avant de voter une loi quelcon- 
que, prendre, dans tous les cas, l'avis du 
Conseil de Ja République: dans les matit- 
res économiques, l'avis du Conseil écono- 
nique et, dans les matières qui concernent 
l'Ün'on française, l'avis de l'assemblée 


de l'Union francaise ? 


vous ne Iussiez pas 


Je serais étonnt qu 
il Sur ce Uonners 


d'accord avec In) 


M. le minietre de l'intérieur. J'ai dit 
que je n'étai pas d'accord vous 
lorsque vons disiez que Je Parlement est 


composé de quatre chambre 


Avec 


, le Parierment n'est « mposé que 
de l’Assemblée nationale et du Conseil de 
la République. 


| 
: 


M. Reré Canitant, Aux termes de Ja { 
titftion, vous avez raison, mais Ja Cons- 
üitution a adjoint à Par'emegt deux 
autres chambres consullatives qui, sans 
faire partie du Parlement proprement dit, 
n'en sont pas moins législa- 
tifs prévus par la Constitution 

L'Assemblé: 
pas une cuquième chambre, sinon du 


arlommco + 1 
Parlement, du 


MS 


des oryanes 


| 
algerienne ne 


moins « "organe Jégis!a- 


tif, une cinquième chambre, qui est con- 
sultative comme les autres et dont la com 
pétence est limitée territorialcment aux 


choses de l'Algérie ? 


vous ne pouvez pas lier Je 
ois à une telle proc édure et à 
nn tel avis sans modifier la Constitution. 
Seule la Constitution peut exiger uu tel 
avis supplémentaire et le fait que cette 
charobre algérienne ne soit que consulta 
tive n'est pas un argument valable, puis- 
que la Constitution a elle-même prévu et 
institué le { l de ! publique, l'As- 
semblée de l'Union française et Je Conseil 
économique, dont j le- 


! ] y r £ rail 
ment consultatifs. 


| Je dis que 
vote des À 


mseil de la 


En ce qui concerne les articles 8 «et eui 
vanis, qui, supposent encore en vigueur 
le régime des décrets, régime qui, de fa. 
con bien évidente, a élé abroge et qu’un 


| : 1 l 
article adopté tout à l'heure par la com- 


mission de l'intérieur supprime expressé- 

ment, j'aurai l'occasion, sur c« irticles 

mêmes, de reprendre l'idée et de la du 

veloprer plus avant. 

{ . » ‘ , " ñ 
Si je songe ensuite aux arlicies du bud 


qui conti ‘nent... 








— 





— 
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M. Demusois. Je demande la parole pour Si j'en viens — c’est ce que je disais guons pas, d'une part, la participation 


un rappel au réglement. 

M. le président. La parole est à M. Dernu- 
sois, pour un rappel au règlement, 

M. Demusois. Si j'ai bien compris, il 
s'agit d'un amendement à l'article 7, 


M. le président. IL s’agit d'un amende- 


ment tendant à modifier Je libellé du 
Utre I, dont fait part e l’article 7, 
M. Demusois. 1! conviendrait done que 


M. Capitaat s’en tienne à l'article 7. 


(Applaudissements à l'extrême gauche.) 
M. Charpin, Ia discussion générale est 


close ! 


M. le président. Monsieur PDemusois, à 
ja demande de la commission je vais pré- 
senter à l’Assemblée une proposition de 
caractère plus large, afin que Ia discus- 
sion puisse aboutir dans un délai normal. 


M. Charles Lussy., Celle proposition ne 
pourrait-elle être faite tout de suite ? 


En effet, la discussion générale 
et les explications de vote ne sont pas 
commencées, On se demande vraiment à 
quoi correspond exactement ce discours, 
fort intéressant sans doute, mais qui ex- 
cède la portée d'une intervention pour 
soutenir un amendement, 


est close 
l 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
ct, Vous, mon cher collègue, monsieur 
Lussy, permettez-moi de répondre que j'ai 
déposé un amendement modifiant l'intitulé 
du titre HE, et ayant trait, par là même, 
à l'ensemble du titre HI. 


J'ai, d'autre part, déposé une série 
d'amendements qui sont tous inspirés par 
une méme idée, celle que je suis en train 
de développer à la tribune, 


IL est de mon droit, il est conforme 
au réglement et à l'usage que, défendant 
mon premier amendement, je défende en 
meinc temps la suite des amendemert!s 
qui en découlent, 


Je ne développe pas devant vous un 
ccnüe-projet de nature à vous obliger à 
renvoyer tout le projet à la commission. 
Ce n'est pas ce que j'ai demandé, contrai- 
rement à ce qu'insinuait hier 1e journal 
dont je parlais tout à l'heure en m'adres- 
sant à M. Demusois, 


A 


Je me borne à défendre des amende- 
ments et Je temps que je passe ici à les 
défendre en bloe, c’est un temps que vous 
gagnerez parce qu'il me sera possible ainsi 
d'abréger mes explications sur chacun 
d'eux. (Rires à l'extrême gauche.) 


M. André Le Troquer. Vous parlez par 
provision ! 


M. Charles Lussy. Oui, c'est un acompte 
pr'ovisionne), (Nouveaux rires.) 


M. René Capitant. Je ne 


M. pense pas 
d'ailleurs, qu'à aucun moment, je sois 
sort du sujet, (Applaudissements au cen- 


tre, Sur certains 
droite.) 


bancs à qgiuche et à 


M. le président. I] appaxlicat à chacua 
des membres de l’Assembiée de proposer 
des modificalions au règlement en ee qui 
concerne Ja limitation du temps de pa- 
iole, 

Poursuivez, monsieur Capilant, 


M. René Capitant. Une telle limitation 
ne saurait s'apoliquer à mon cas puis- 
qu'elle n'a pas encore été décidée par 
l'Assemblée, 





tout à l'heure au moment où l'intervention 
qui vient d’avoir lieu m'a obligé de diffé- 
rer mes explications — aux articles con- 
cenant le budget, je constate la même 
erreur dans le projet du Gouvernement, 


Le Gouvernement confond, en effet, en 
un seul, le budget propre de l'Algérie et 
le budget de la République française en 
Algérie; il confond ce qui est d'un carac- 
tère national et ce qui est proprement 
algérien, Le tout se trouve mélé dans 
un seul et même budget et, de ce budget 
unique, notre Assemblée nationale n’est 
jamais appeiée à connaître, même pour 
les dépenses d'un caractère national, 
méme pour les services communs à la 
France et à l'Algérie. Ce budget est attri- 
bué aux seules compélences de l’assem- 
blée algérienne, avec Je simple contrôle 
du Gouvernement, 


Mesdames, messieurs, le budget est une 
des prérogatives essentielles de notre As- 
sembiée, Puisqu'il s’agit non pas du bud- 
get proprement algérien, mais d’une part 
imporlante du budget de la République 
francaise, comment l’Assemblée nationale 
pourrait-elle, sans qu'une protestation 
soit élevée à cette tribune, accepter d'en 
être complètement dépossédée ? 


En réalité, la confusion que vous avez 
faite, monsieur le ministre de l’intérieur, 
vous conduit, tour à tour, tantôt à négli- 
er, à élrangler les libertés algériennes 
iégitimes qu'on réclame aujourd'hui et 
que nous devons accorder, tantôt, au con- 
traire, à méconnaître Jes principes de la 
souveraineté nationale, à défaut de quoi 
l'unité de la République est en danger. 

L'absence de cette distinction se 
sentir partout. 


fait 


Je vais abréger, sur ce point, mes expli- 
cations afin de conelure dans un instant, 
en me réservant de les reprendre au mo- 
ment opportun, Pourtant, qu'il me soit 
nermis de dire encore que da mème con- 
fusion est encore sensible lorsqu'il s’agit 
de définir les pouvoirs du gouverneur gé- 
néral, 


Le gouverneur général a en réalité, vous 
ne pouvez le nier, un double rôle, Comme 
un préfet, quoique sur un plan plus large. 
avee des prérogatives plus étendues, tan- 
tôt il est le représentant du Gouverne- 
ment de la Répuh'ique, le représentant 
des intérêts fédéraux au-dessus des inté- 
rêts algériens — ce qui est nécessaire car, 
sans cela, le Gouvernement n'aurait plus 
d'autorité et la Répubiique française se 
disloquégait — tantôt il est le représen- 
tant de l'Algérie, et, par conséquent, 
l'agent d'exécution de l'Assemblée algé- 
tienne. 


Mais ces deux qualités doivent nécessai- 
rement êlre discriminées, On ne peut pas 


l'Algérie à la souveraineté et, d'autr, : _ 
la gestion des intérèts algériens par L'AL 
gérie elle-même. 

Sur le plan des élections à l'Assemies 
nalionale où au Conseil de la Répuiliiu 
c'est-à-dire sur le plan de la souvera net! 
républicaine, j'estime que Ja politique 
d'assimilation doit se poureuivre et je le 


‘ dis nettement, 


Je ne concevrais pas sur ce plan que 
l'ordonnance du 7 mars 1%44 et la Loi de 
1946 puissent être considérées comme :hr0- 
gées, ni mème que demain nous puissior 


1S 


refuser de réaliser progressivement lac. 








indifféremment donner au gouverneur gé- : 


néral des prérogalives s'appliquant à 
l’une ou à l'autre de ces qualités, 


Or je n'ai pas vu dans votre texte, mon- 
sieur Je ministre, cette distinction essen- 
tielle, La confusion que je viens de signa- 
ler vous à conduit à plusieurs erreurs que 
je relèverai et que je vous demanderai de 
rectificr. 


Enfin, en ce qui concerne la composition 
mème de l’Assemblée, c'est-à-dire le pro- 
blème politique, le plus brûlant de ce dé- 
bat, j'estime aussi que nous ne pourrons 
pas :e résoudre dans Ja clarté ni dans la 
Justice si nous ne séparons pas nettement 
ces deux plans : le plan de la République 


: et le plan de l'Algérie, si nous ne distin- 





cession de l'ensemble des Algériens dans 
l'égalité des droits pee parce que 
la Constitution déclare qu’en tant que 
citoyens de la République française, tous 
les Algériens, comme tous les Francais, 
sont égaux entre eux. 

Mais dans la mesure où il ne s'agit plus 
de cette souveraineté, dans la mesure où 
il s’agit de la gestion des intérêts algé. 
riens, c’est Ja politique d'association qui 
doit se poursuivre. 


Or, la politique d'association, que signi- 
fie-t-elle, sinon que musulmans et non 
musulmans doivent s'entendre pour gérer 
leurs affaires entre eux et que, par const- 
auent, nécessairement, sur ce plan, nous 
aboutissons à la notion de deux corses 
homogènes et égaux. 


Cette règle proprement algérienne, à la- 
quelle je songeais tout à l'heure, me 


semble comparable à ces conventions eol- 
lectives qu'en d’autres domaines passent 
entre elles des collectivités de citoyens 
dont les intérêts sont parfois divergents. 
1 s’agit de réaliser un .ccord entre deux 
catégories de populations qui, sociologi- 
quement et historiquement, ont aujour- 
d'hui des traditions et des intérêts dufé- 
rents et dont lavenir de la Répubiique 
francaise exige Ja coneiliation. Nous de- 
vons done obtenir cet accord. 

Vous le voyez, la distinetion que je vous 
propose est nécessaire sur tous les points 
qui seront en discussion devant nous. 


C'est pourquoi je suis monté à celte 
tribune pour la mettre en relief, C’est elle 
qui me fournira les arguments par Jes- 
quels je défendrai mes amendements. no- 
tamment le premier, qui tend à intituler 
le titre II non pas « Du régime législatif 
de l'Algérie », mais « De l’autonomie algt- 
rienne ». (Applaudissements sur certains 
bancs à gauche, au centre et à droite.) 


M. le président. La parole est à M. Demu- 
sois, contre l'amendement. 


M. Demusois. Mesdames, messieurs, l'As- 
semibrée conviendra que l'intervention de 
M. Capitant a dépassé de beaucoup l'ex- 
plication simple et précise que l'on se 
doit de donner d’un amendement. 


En fait, c'est une eonception générale 
qui vient de nous être exposée, dont 
l'amendement de M. Capitant n'a été qu'un 
moyen d'expression. 


M. le président. Je m'excuse, monsieur 
Demussois, de vous interrompre, mais 
aucune disposition réglementaire ne !i- 
mitait le temps de parole de l’orateur. 


Au surplus, M. Capitant a déposé des 


amendements sur différents articies, Il 


| 


n’en à encore soutenu aucun. JL vient 
de défendre un amendement qui porte 
sur le libellé Gu titre IE, 


A l'ertrême gauche, Cela promet f 
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M. le président, À propos du titre I 
pu ségime législatif de l'Algérie », M. 

cnitant était en droit de parier de l’en- 

cnbe du cégime légis'atif de l'Algérie. 

inplaudissements sur certains bancs à 


mn, Demusois. Je vous remercie, mon- 
eur de président, Mais, comme vient de 
lire l'un de nos collègues: cela pro- 


M. Eugene ÆClaudius-Petit, Cormnine si 
musois n'abusait jamais de la tri- 


m, Edmond Michelet. M. j'emusois est 


orfevre en la matière. 


M. Demusois. Quoi qu'il en soit, je veux 


ji formuler quelques objections à propos 
des idves exprimées par M. Capilant, 


L'Assemblée nationale est saisie depuis 
piusieurs mois, plus exactement depuis le 
& {cvrier, de plusieurs propositions de loi 
portant statut de l'Algérie. Le Gouverne- 
ent, un peu plus tard, le 20 juillet, a 
son projet. Il y à plus de six 

paines que la commission de l'intérieur 
en à été saisie et l’a étudié. 


lé nose 


Une discusion générale s'est instituée 
devant l’Assemblée. Vous savez qu'elle 
s'est terminée par un vote à la suite du- 
quel un nouveau rapporteur a été désigné, 
votre commission devant rapporter sur la 
hie du projet gouvernemental, 


Or, M. Capitant ne s’est pas soucié du- 
rant toute cette période de faire connaitre 
sa position, soit, comme c'était son droit, 
par le dépôt d’une proposition de lai, soit 
par une: intervention dans la discussion 
géntrale, Je dis mieux: dans la forme où 
il a présenté ses idées nouvelles, il semble 
méconnaitre le vote de l’Assemblée natio- 
nile qui nous à fait une obligation de 
prendre pour base de discussion le texte 
“ouvernemental. 


Ce n'est que samedi "natin 23 août que 
M. Capitant, au cours d’une réunion de la 
commission de l'intérieur où il figurait 
comme suppléant... - 


M. Joannès Dupraz. C'était son, droit, 


M. Demusois. .… nous à fait part des 
liées qu’il vient d’exposer à cette tribune. 


À l'ertrême gauche. RP.F.! 


M. Demusois. Pourquoi est-il intervenu 
si lard dans le débat ? L'un de mes amis 
ne disa: c'est probablement pour faire 
écho à la déclaration produite la semaine 
uerniere par M, le général de Gaulle, 


À l'extrême gauche. Tiens, tiens! 
M. Serre, On ne peut rien vous cacher. 


M. Demusois. J’ignore si telle est la rai- 
Son. En tout cas, libre à lui. L'Assemblée 
‘Ppréciera. Mais je sais qu'il a toujours 
irés bien obéi aux ordres venus du Très 
Urand, (Rires et exrclamations à l'extrême 
gruche. — Protestations sur divers bancs.) 


M. Edmond Michelet. Vous vous y enten- 
dez en matière d’obéissance ! 


M. René Mayer. Et vous el vos amis, 
monsieur Demusois, vous ne récevez 
Jamais d'ordres ?- 


M. Demusois, Ce que j'avais à dire, c'est 
que l'intervention... . 


M. Serre. La thèse de M. paphant est dif- 


Voulez-vous me permet 


sieur Demusois ? 


tre 


un mo, mon 


au- 
raindrais qu 


M. Demusois. Je puéfère ne pas vous 
loriser à 
vous n'alliez tron 
Je tenais 
vérilé, 


m'interrompi . Je c 
10111, ir 
à montrer à quoi conduit, en 
l'intervention de M. Capilant. 

A notre avis, il ne s'agit rien 
que de prolonger le débat, pour 
obtenir l'ajournement. {Ap} 
a l'extrême gauche.) 


d'autre 
INICUIX en 
Haudissements 


La preuve, je vais la donne Samedi 
malin, d'une part, l'intervention de M. Ca- 
pitant à la commission de l'intérieur a 
limité ceile-ci à L'examen d'un seul article, 
alors que je croyais qu'il nous fallait en- 
semble faire diligence, tout en apportant 
le sérieux qui convient à l'examen des ar- 
ticles. 

D'autre part, faisant suite à l'interven 
tion de M. Capitant, M. Viard à présenté 
une proposilion d'aspect anodin, 1nais qui 
en dit long. 


I nous dit, en effet: Mais « dées sont 
très intéressantes, Si l'on constituait une 
sous-Commission pour les examiner ? (4 


res à l'extrême qauche.) 


En somme, une sous-commission repre- 
nait l’ensemble de la question, et au diable 


le projet gouvernemental; une sous-com 
mission examinait le tout, pour aboulir 


1 ! 
CIASSsC, 


à un enterrement de 
(Nouveaux rires.) 


première 


La commission, d'ailleurs, à senti 
danger et l'a écarté, 
Mais les manœuvres continuent, et si 


nous prenions aujourd'hui en considéra- 
tion les arguments que vient d'apporter 
M. Caritant, nous devrions en toute logi 
que abondonner la discussion du projet 
gouvernemental pour entreprendre de nou 
veau l'étude d'ensemble de la question. 


I est évident qu'il serait alors impos- 
sible d'aboutir rapidement, ainsi que l'As- 
semblée nationale en a exprimé l'intention, 
à donner à l'Algérie le statut démocratique 
qu'elle attend. 


C'est bien pourquoi, et je le dis franche 
ment, cette méthode n'a, à notre avis, 
qu'un but: empêcher le vote du projet, 
et c’est ce contre quoi je tiens, au nom 
de mes amis, à protester. 


Nous n'acceptons pas ces manœuvres. 
IL faut dire franchement ce qu'on pense, 
mais non pas multiplier les procédures, 
de telle façon que nous ne puissions pas 
donner à nos amis d'Algéie le statut dé- 
mocratique qu'ils attendent. (Applaudis- 
sements à l'extrême gauche.) 


M. le président. La parole est à M. René 
Capitant. 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
la question est de savoir si, dans le régime 
parlementaire tel que nous le pratiquons, 
il reste encore une place pour la réflexion 
personnelle et l'intervention libre au cours 
de nes délibérations. Caen ent 
sur cerlains bancs à gauche.) 


M. René Pleven. Exactement! 


M. René Capitant. En réalité, si M. De- 
musois se trouve gèné par mon interven- 
tion, c'est parce qu'il préfère que tout se 
fasse ici par ces accords et ces négocia- 
tions entre les grands groupes, entre les 
grands blocs auxquels je n’appartiens pas 
et auxqueis je me targue de ne pas appar- 


M. Genest. Auxquels vous avez appar- 
tenu ! 

M. René Capitant, M. Demusois me de- 
mande aussi pourquoi je ne suis pas in- 
tervenu plus tôt. Je suis intervenu au mo- 
ment précis où devait se placer mon 
intervention 

Mo QUI Demu } ù vou ä\ 102 Sins 
doute rédigé votre petit papier à la suite 
le mon audition par la commission de 
l'intérieur, samedi dernier, 

M. Demusois. N\'ee vez 1 je viens 
de l'écr lui mème 

M. René Capitant, En tout ca vous 
l'avez rédigé sous ivenir de cette 
audition. 

Mais vou vez pas remarqué que 


j'ai aflirmé, au début de mes explications, 
mon accord avec la majorité de l'Assem- 


biée en ce qui concerne le titre IE, dont 
japprouve les principes. 

Si donc je n'ai pas pris 11 parole Jors 
de la discussion du titre FE, c'est parce 
que, voyant les choses aller dans le sens 


que je souhaitais, j'ai estimé inutile 


d'alourdir le débat, 
Au contraire du titre I, je suis 
en contradiction avec la commission, et 
avec, je le crains, la majorité de l'Assem- 
blée, J'estime, néanmoins, que sur certains 
points je puis encore utilement m'adresser 
à nos collègues pour les amener à redres- 


à parti 


ser ce qui, à mon sens, Seralt une erreur, 

Si vous vouiez, en eff Ti hers col- 
lègues, rester fidèles aux principes que 
vous avez vous-méêimes admis, vous de- 
vrez amender certains des arlicles qui vont 
venir en discussion. 

Enfin, j'arrive à la troisième observa- 
lion de M. Demusois 

Vous me reprochez de tenter une ma- 
nœuvre dilatoire, 

M. Demusois. C'est, en tout cas, ia con- 


séquence de votre position, 


M. René Capitant. Je ferais une manœu- 
vre dilatoire si je déposais une motion 
tendant à Ja nomination d'une commis- 
sion ou d'une sous-comimission, si je de- 
mandais l'ajournement du débat. 


Je ne demande rien de tout cela. Vous 
voudriez bien que je le demande. Vous 
l'avez affirmé dans L'Humanité, mais l'As- 
semblée a compris en m'écoutant à la tri- 
bune qu'il n’en est rien. 

J'use simplement de mon droit, j'em- 
ploie le procédé le plus efficace et le plus 
adéquat à une discussion rapide: je dé- 
rose des amendements et je les défends, 


M. Demusois. En altendant, voilà plus 
d'une heure que nous discutons sur un 
amendement. 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. Fonlupt-Esneraber, rapporteur. Mes- 
dames, messieurs, le débat se prolonge, 
sans doute inutilement, avec le concours 
aussi diligent des uns que des autres. 


Je connais trop M. Capitant, je l'ai 
entendu nous apporter avant-hier à la 
commission des explicauions trop denses et 
trop lumineuses, pour lui prêter un seul 
instant l'intention de saborder ce projet 
et d'en retarder le vote. 


Je regrette cependant, moi aussi, que 





tenir. 





férente de ceke du général de Gaulle. 


son initiative ne se soit pas produite plus 
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tôt, ce qui eût été sans doute plus facile 
si, reconnaissant une érreur que nous fi- 
nirons peut-être tous par comprendre, nous 
avions renoncé au système des cCommis- 
permanentes et préféré celui des 
commissions spéciales. (Applaudissements 
sur divers bancs.) 


sions 


M. René Mayer. Très bien! 

M. le rapporteur, Quoi qu'il en soit, il 
n'est pas possible de considérer comme 
négligeables les idée que nous à exposees 


M. Capitant, 


Il nous a proposé, tardivement, un Sys- 
tème qui consiste en une répartition entre 
les sttributions de l’Assemblée nationale, 
qui fait Ja loi, et celles de l’Assemblée 
algérienne, dont le rôle plus modeste serait 
de faire des règlements, 


C'est une idée, Il est évidemment trop 
fard pour reprendre le projet dans son 
ensemble et nous discuterons les amen- 
dements de-M, Capitant au fur et à mesure 
qu ils nous seront proposés, 


La piupart d'entre eux, sinon tous, ont 
été repoussés par la commission. Il en est 
un certain nombre sur Jesquels je réserve 
mon avis personnel, 


En tout cas, il est un point sur lequel 
j'apporte l'avis net de la commission: elle 
à refusé, parce qu'elle craint une équi- 
voque dangereuse et des répercussions 
possibles, de modifier le libellé du titre I 
et de le libeller « De l'autonomie de l’Al- 


gérie », 


Nous restons fidèles au titre du projet 
et nous nous expliquerons par la suite 
sur les amendements de M. Capitant, dont 
cerlains me paraissent de nature à retenir 
l'attention, peut-être même l'attention 
b'enveiilante, de l’Assemblée, 


M. le président, Quel est l'avis du Gou- 
vernement ? 


M. le ministre de l’intérieur, Le Gouver- 
nement, pour les raisons mêmes exposées 
par M. le rapporteur, repousse l'amende- 
ment, Car le titre « De l'autonomie de l’AI- 
gérie » nous paraît équivoque et dange- 
reux, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Capitant, repoussé par le 
uouvernement et par la commission, 

(L'amendement, mis aux voir, n’est pas 
adopté.) 


M. d'Astier de La Vigerie, président de 
la commission. Je demande la parole, 


M. le président, la parole est à M. le 
président de la commission, 


M. le président de la commission, jc 
voudrais, au nom de la commission, faire 
une proposition à l’Assemblée, 


Nous n'avons pas voulu organiser ce 
débat et nous avons laissé se dérouler très 
dargement la discussion générale, 


Je crois cependant qu'il serait temps de 
prendre une mesure, non pas à propre- 
ment parler d'organisation du débat, mais 
de simple limitation du temps de parole ; 
il serait sage que l’Assemblée décidàt d’ac- 
corder dix migutes aux orateurs pour sou- 
tenir ou combattre un amendement, ou 
pour intervenir sur un article, afin de 
hâter l'issue d'une discussion qui tend à 
trop se prolonger, 


Je demande à l’Assemblée de se pronon- 
cer immédiatement sur cette proposition. 








M. Marcel Poimbœæuf. 1] s’agit d’un maxi- 
mum, je pense ? 


M. le ministre de l'intérieur. Très bien! 
Sourires.) 


M. le président. L'Assemblée doit encore 
se prononcer sur une quarantaine d’arti- 
cles et une soixantaine d’amendements, 


M. le président de la commission. Disons 
90 amendements environ, monsieur le pré- 
sident. 


total, l'Assemblée 
amendements; mais, 
n'en 1este qu'une 


M. le président. Au 
était saisie de 135 
après ventilation, il 
soixantaine, 


La parole est à M. Pleven. 


M. René Pleven. Je m'oppose à la propo- 
sition de M. le président de la commission 
de l’intérieur, et je le fais avec d'autant 
plus de liberté que, jusqu'ici, je n'ai pas 
pris la parole dans ce débat et que, à ma 
connaissance, M. Capitant était de premier 
orateur de mon groupe à intervenir. 

Même si M. Demusois ne les à pas appré- 
ciées, je suis sûr que la quasi-unanimité de 
l’Assemblée à goûté la qualité des observa- 
tions présentées par M. Capitant, qui four- 
niront matière à réflexion, et pour le pré- 
sent, et pour l'avenir. (Applaudissements 
sur cerlains bancs à gauche et au centre.) 


M. Demusois. On ne sauræit être plus ai- 
mable, 


M. René Pleven. La proposition de M. le 
président de la commission de l'intérieur 
ne mé paraît pas pouvoir être retenue 
parce ‘que, dix minutes, c’est trop ou pas 
assez soutenir. 


Pour certains amendements, en effet, 
parler dix minutes est excessif; mais il en 
est d'autres de portée considérable, qui 
sont ce que j'appellerai des amendements 
de qualité, portant sur des’ articles essen- 
tiels du projet: pour ceux-là, les orateurs 
doivent disposer du temps nécessaire. 


Je demande à M. le président de la com- 
mission de d'intérieur de vouloir bien 
reconnaitre que, dans cette affaire concer- 
nant l’Aigérie, doit dominer une cerlaine 
confiance en nous-mêmes, 


Il est certain que le débat et le statut 
de l'Algérie seraient fortement améliorés — 
c'eût été plus vrai encore en présence de 
nos collègues musumans — si nous dis- 
cutions dans ane atmosphère de mutuelle 
confiance. 

Je peux assurer M. le président de la 
connnission de l'intérieur que mes collé- 
gues de groupe n’ont qu’un désir: voir le 
statut de l'Algérie aboutir et dans les meil- 
leures conditions possibles. 

Comptez sur nous pour ne faire aucune 
déclaration trop prolongée. Ce n'est ve 

es 


,de notre côté que siègent les orateurs 


plus prolixes, vous le savez bien. 

Je vous demande de ne pas nous im- 
poser une méthode indigne de l’Assemblée. 
(Applaudissements sur certains bancs à 
gauche.) 


M. le président. La parole est à M. le 
président de Ja commission, 


M. le président de la commission, La 
proposition que je viens de faire ne visait 
en aucune manière M. Capitant, Je recon- 
seen que son discours était fort intéres- 
sant, 





————— 

Toutefois, en qualité de président de là 
commission, je regrette que M. Capitart 
n'ait pas déposé en temps voulu un contre. 
projet, plutôt qu’un ensemb'e d'amende. 
ments qui constituent, en fait, un ver 
table contre-projet bien tardif. 


M. Capitant. L’amendement suffit. Voue 
me poussez vous-même dans la voie des 
manœuvres diatoires, Je refuse d'y en 
trer. (Sourires.) Ê 


M. le président de la commission. \i::.. 
sieur Capitant, vous pouviez déposer un 
contre-projet il y a quinze jours, 


M. Capitant. Je sais le sort qu'on réserve 
aux contre-projets. Certains de nos collé. 
gues l’ont éprouvé. Je ne tenais pas à en 
faire moi-même l'expérience. 


M. Charles Lussy. Il s’agit d'un contre. 
projet en pièces détachées ! 


M. Capitant. Vous vous prononcerez sur 
chaque amendement et vous prendrez vos 
responsabilités. ({nterruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. le président de la commission. Vous 
savez parfaitement, monsieur Pleven, que, 
si le temps de parole est fixé à dix minu- 
tes, grâce à l’habileté et à la générosité 
de M. le président (sourires), il sera génc- 
ralement possible de parler un peu plus 
si le sujet est très intéressant. 

Ce qu'il importe, c’est d'éviter des ex- 
cès; au point où nous en sommes, les 
discours d'une heure, voire d’une heure 
et demie, portant sur des amendements 
ou sur des articles, sont inopportuns, 


M. Capitant. Ce n’est pas la durée de 
mon intervention, mais sa substance qui 
semble vous avoir gêné. 


M. le président de la commission. Je suis 
persuadé que vous auriez pu développer 
vos vues en un temps moindre de moitié, 
ainsi que, du reste, vous l'aviez fait de. 
vant la commission. 


Je maintiens done ma proposition. 


M. le président. Il m'apparaît possible 
de concilier la liberté de la tribune, que 
je protège, en effet, de mon mieux, avec 
L nécessité d'achever le débat dans un 


délai raisonnable, 


L'Assemblée pourrait fixer à un quart 
d'heure le temps de parole imparti aux 
orateurs intervenant sur les articles et aux 
auteurs d’amendements, Il lui appartien- 
drait, le cas échéant, de se montrer 
conciliante à l'égard des orateurs qui s8 
croiraient autorisés à le lui demander. 


M. Maurice Viollette. Je demande la pa- 
role, 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. Je désire faire ob- 
server, monsieur le président, que sur un 
article fondamental, comme l’article 6, des 
explications un peu étendues devront être 
admises. 


M. le président. Ne voulez-vous pas, mon- 
sieur Viollette, me laisser le soin de con- 
sulter l’Assemblée dans un cas semblable ? 


J'ai assez l'habitude des débats parle- 
imentaires et le goût de la liberté pour 
garantis à chacun Ja possibilité de présen- 


ter ses arguments, (Très bien! très bien/)} 
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M. ie président de la commission. Voici 
A proposition transactionnelle que m'ins- 
pire l'intervention de M. Viollette. 

L'Assemblée pourrait, dans l'ensemibie, 
fixer à dix minutes la durée des interven- 
tions en prévoyant une doub'e exception 

our tes articles 6 et 15 qui donnent lieu 
f certains litiges importants entre divers 
groupes. 

A l'occasion de ces deux articles, vingt 
minutes pourraient être accordées aux ora- 
teurs inscrits et aux auteurs d'amende- 
ments. 


M. Mokhtari. Je demande la paro!e. 


M. le président. Ia parole est à M. Mokh- 
tari. 


M. Mokhtari. IL est certains autres articles 
que nous, Algériens, considérons comme 
capitaux. fl s'agit des articles relatifs à 
l'enseignement de Ja langue arabe, à la 
séparation du culte et de l'Etat, au régime 
des communes mixtes. 


Nous voudrions disposer d'un temps de 
parole suffisant pour nous exprimer sur 
ces articles. 


M. là président, Quels sont ces articles, 
monsieur Mokhtari ? 


M. Mokhtari. Ces articles ne figurent pas 
dans le projet du Gouvernement, mais 
dans le texte de la commission, et nous 
voudrions les reprendre. 


M. le rapporteur. Ces questions sont trai- 
tées dans le projet du Gouvernement, 


M. le président. Je consulte l’Assemblée 
sur la proposition modifiée de M. le prési- 
dent de la commission, tendant à fixer à 
dix minutes le temps de paro’e imparti aux 
orateurs sur les articles ou sur les amen- 
dements, exception faite pour les articles 
6 et 15 pour lesque;s le temps de parole 
serait porté à vingt minutes. 


(Cette proposition, mise aux voir, est 
adoptée.) 


M. le président. La parole est à M. le pré- 
sident de la commission. 


M. le président de la commission. Je 
demande à l’Assemblée de vouioir bien 
suspendre la séance pour permettre à la 
commission d'examiner un point impor- 
tant du projet. 


M. le président. La commission demande 
une suspension do séance. 


Il n'y a pas d'opposition ?… 
La séance est suspendue. 


… (La séance, suspendue à dix-sept heures 
dix minutes, est reprise à dix-sept heures 
cinquante-cing minutes.) 


M. le président. La séance est reprise. 


M. Viard a présenté un amendement 
ainsi conçu: 


Avant l'wticle 7, insérer les nouveaux 
articies suivants : 

« Art, A. — Les lois et décrets intéres- 
sant l’état et la capacité des personnes, 
les règles du mariage et ses effets su: 
Jes personnes et sur les biens; le droit 
des succéssions et les règles d'état civil, 
réserve faite des dispositions fiscales, sont 
et demeurent applicables de plein droit aux 
citoyens de statut français en Algérie. 


« Art, B, — Les lois ou décrets intéres- 
sant le droit des services dits rattachés 
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sont applicables de plein droit en Algérie, 
sauf dispositions contraires et sous réserve 
des dispositions fiscales 


«'Att. C. Les traités nassés avec les 
puissances étrangères s'appuquent de plein 
droit en Algérie, ainsi que les lois ou dé 
crets qui en font application. 

« Art. D. — Je régime électoral, le sta 
tut des assemblées locales, l'organisation 
administrative, l'organisation judiciaire, la 
procédure civile où criminelle, la détermi 
nation des crimes et délits et celle de 'eurs 
peines, le régime foncier et immobilier, 
le régime douanier, l'amnistie, le conten- 
tieux administratif, le régime de la natio 
nalité française ne peuvent être réglés que 
par une loi. 

Sur cet amendement, portent deux sous 
amendements, É 


Le premier, de MM. Rabier, Borra cet 
Defferre, tend à rédiger comme suit le 
début du nouvel artice A: 


« Les lois-ct décrets intéressant l'exet 
cice et la garantie des libertés constitu- 
tionnelles, l'état et la capacité... » (le reste 
sans changement). 

Le second, de MM. Rabier, Borra et 
Defferre, tend à rédiger comme suit le dé- 
but du nouvel stic.c D: 


« L'organisation militaire et le recrut 
ment, le régime électoral... » {le reste sans 
changement). 


M. le rapporteur. La commission désire- 
rait, monsieur le président, si vous n'y 
voyez pas d'inconvénient, voir discuter 
d'abord un amendement très bref déposé 
par M. Mokhtlari et que la commission à 
adopté à l'unanimité. 


M. le président. Personnellement, je n'y 
verrais pas d'inconvénient. Mais l'amen- 
dement de M. Mokhtari tend à compléter 
l'article 7 par un nouvel alinéa. 


Mme Sportisse. |! y à une erreur do ré- 
daction. 


M. le rapporteur. En effet, l'amer.de- 


ment doit se lire ainsi: 


« Insérer avant l'article 7 un article nou- 
veau, ainsi CONÇU: 


« Le régime des décrets en matière légis- 
lative est aboli: » 


M. le président. M. Mokhtari propose 





Altin d'éviter toute équivoque, et aussi 
toute vélléité de retour à ce systeme 
d'exception en inatière législative, et de 
donner tous apaisements à 40° popula 
tions, il serait sage de spéeitier dans la 
présente Joi que ce régime est déliniilve- 
ment aboli. 

C'est là l'objet de notre amendement, 
qui, d'ailleurs, comme vient de le rappe- 
ler M. le rapporteur, à ar adof ‘é à l'una- 


nimité par s membres de vot DATES 
sion de l'intérieur 
M. le président, La commission accepte 


l'amendement ? 

M. le prèsident de la commission. [a 
commission à accepté à  lunan.mité 
l'amendement de M. Mokhtari 

M. le président. Quel est l'avis du Gou- 
verneiment ? 


M. Paul Ramaädier, prés dent du conseil, 
Je voudrais poser une question à la com- 
mission sur je sens de cet amendement, 


S'il signifie que le régime des décrets 


tel qu'i résu.te des sénaltus 1 cst 
ab'ogé, nous somimes d'accord, 
. \ 
loïx diverses, C'est ela, 
M. le président du conseil, Ma al : 
il fa it ie dire, Cal à rédaction propos: 


est jiusufti- inte. 


Si, au contraire, il entend préjuger le 
régime législatif organisé par Ja loi, nous 
serions, alors, dans l'obligation de nous 
opposer à l'amendement, 'car tout le projet 
serait renverse, 


Cette dernière interprétation n'est pas 


je crois, celle de Ia commission, 


Mais, dans ce cas, il est indispensable 
que Ja rédaction soit précisée, 


M. le président. La parole est à M. le rap- 
porteur. 


M. le rapporteur. Monsieur le président 


ce texte à été discuté à la commission, 
J'ai appelé moi-même l'attention des 
commissaires, il y à queiques instants en- 
core, sur la portée tres nette et très Jimi- 
tée qu'il convient de donner à ce texte, 
Il y a très peu de temps encore LES 
qu en 1935, si mes souvenirs Sont exacts — 
nous nous trouvions en présence, pour 





done, par voie d'amendement, d'insérer 
avant l’article 7 un articic nouveau, ainsi 
conçu : 

« Le régime des décrets en matière légis- 
iative est aboli. » 


La parole est à M. Mokhtari. 


M. Mokhtari. Le régime d'exception des 
décrets, depuis longtemps en honneur en 
Algérie, et qui consiste à légiférer pour 
ce pays par des décrets ayant force de 
loi, c'est-à-dire sans que soient consultées 
les populations intéressées, est aujourd'hui 
unanimement réprouvé par l'ensemble de 
la population et des qe mg politi- 

ues, quelle que soit la tendance à laquelle 
ils appartiennent. 

Le Gouvernement lui-même l'a condamné 
et dans l'exposé des motifs de son projet 
de statut ct dans ses déclarations à Ja 
tribune de l'Assemblée, 

Le régime des décrets a laissé chez 
nous de très mäuvais souvenirs, en ce 
sens qu'il a été longtemps le régime de 


l'Algérie, d'une législation par décrets qui 
était souveraine et qui s'appliquait à toutes 
les matières sur lesquelles le Par:ement 
n'avait pas légiféré spécialement pour J'A!- 
gérie où déclaré expressément applicab'es 
à l'Algérie les textes mélropolitains, 

Ces décrets étaient considérés comme 
des lois, Ns échappaient même, jusqu'à 
une date récente, à la censure du conseil 
d'Elat. 

La jurisprudence à commencé à évoluer 
vers 1910. Depuis celte époque, un arrêt 
que j'ai noté, intervenu en date du 22 dé- 
cembre 1933, admet, contre ces décrets, la 
possibilité du recours pour excès de pou- 
voir. 

Ce sont ces décrets, remplacant Ja loi 
en Algérie, que nous désirons voir dispa- 
railre. 

En revanche, nous entendons que le 
Gouvernement conserve, en Algérie comrne 
ailleurs, tous les pouvoirs normaux qui lui 
appartiennent, 


C’est pourquoi tout à l'heure, À la com- 











l'arbitraire et du bon plaisir. 








mission, où d'ailleurs je n'ai été suivi que 


—— 
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pes une minurité de seize voix contre dix- 
uit, j'avais demandé qu'on adoptät un 
amendement ainsi 


autre CONÇU : 


« Le Gouvernement de Ja République 
française assure l'exécution en Algérie des 
lois de la République qui y sont applica- 
bles et il dispose à cet effet des pouvoirs 
à lui accordés par la Constitution, notam- 
nrent par l'articie 47, qui content en l’es- 
pèce le pouvoir réglefentaire indispen- 
sable à une exécution réelle de la tâche 
gouvernementale, 

C'est avec ce sens précis et limité que 
la commission à accepté l'amendement de 
M. Mokhtari. Je crois qu'il était utile que 
elte précision fût donnée et figurat au 
compte rendu des débats, 


M. le président du conseil. Je crois né- 
cessaire de préciser dans le texte qu'il 
s'agit du régime Kgislatf des sénatus- 
consultes. 


M. Viard. Ji ne s'agit pas des sénatus- 
cousuiles, mais de l'ordonnance de 1834. 


Mme Sportisse. 1! s'agit du régime des 
décrets tel qu'il résulle du sénatus- 
consulte de 1865, 


Il s'agit 
juillet 


M. le ministre de l'intérieur. 
en réalité de lFordonnance du 22 
1834. 


M. le rapporteur, ]l conviendrait de dire: 
« Le régime des décrets tel qu'il résulte, 
en matière législative, de l'ordonnance du 
22 juillet 1834 et des textes substquents, 
est aboli, » 


M, le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte cette rédaction. 


M. le président. La commission propose 
de rédiger comme suit l'amendement de 
M. Mokhtari: 

« Le régime des décrets, tel qu'il résulte, 
en matière législative, de l'ordonnance du 
22 juillet 1834 et des textes subséquents, 
est aboli, » 


Personne ne demande la parole ?.. 
Je mets aux voix l'amendement, ainsi 


rédigé, accepté par la commission et par 
le Gouvernement. 


(L'amendement, ainsi rédigé, 
voix, est adopté.) 


mis aux 


M. le président. Nous revenons à l'amen- 
dement de M. Viard et aux deux sous- 
amendements de MM. Rabier, Borra et 
Defferre, dont j'ai donné lecture. 


La parole est à M. Viard, pour défendre 
son amendement, 


Je rappelle à notre collègue que, confor- 
mément à la récente décision de l’Assem- 
blée, il dispose de dix minutes. 


M. Viard. Mesdames, messieurs, l'amnen- 
dement que j'ai l'honneur de vous pré- 
senter est, en réalité, dans la ligne directe 
de celui qui a été proposé par M. Mokhtari 
et dont la nouvelle rédaction vient d’être 
acceptée à l'unanimité. 


En effet, nous venons de décider la sup- 
Eh du régime des décrets en matière 
égislative. - 

HN s'agit maintenant d'organiser le ré- 
gime législatif de l'Algérie. 

Dans ce domaine, l’article 7 du grojet 
gouvernemental prévoit que, dans toute 
une série de matières, les lois sont ap- 
plicables de plein droit à l'Algérie. 








Je suis obligé de reconnaître que des 
critiques sérieuses peuvent être apportées 
à la rédaction de cet article, d'abord par 
ce qu'il vise des textes applicables de plein 
droit «dans toutes les malères énumérées, 
ensuite parce que cette énumération est 
loin d’être suffisante. 

L'expression « applicabies de plein 
droit », est valable dans bien des cas, Inais, 
dans certaines matières, elle est pratique- 
ment irréalisable. 

Ainsi, la détermination des délits et des 
contraventions n’est pas forcément la 
méme en Algérie et dans la métropole, 
spécialement dans le domaine des contra- 
ventions ; ainsi, les articles du code civil 
| concernent, par exemple, la propriété 
oncière, sont appliqués seulement de ja- 
çon partielle en Algérie et, par =: FRS VAS 
on ne peut pas y rendre applicable de 
gE droit toute loi qui serait applicable 

la métropole; ainsi, en matière d'orga- 
nisation judiciaire, si le texte du Gouver- 
nément était adopté, toute l’organisation 
judiciaire se verrait transformée par Jes 
textes de lois votés ici, alors que l'organi- 
sation judiciaire n'est pas la même, tout 
au moins dans certains détails, en Algérie 
et dans la métropole. 

Telle est, par conséquent, la critique que 
l'on pouvait faire de l'expression « ap- 
plicables de plein droit ». 


D'autres matières n'étaient pas prévues 
dans le texte gouvernemental, et sur les- 
quelles on pouvait d'autant plus discuter 
que l’article 7 débutera par la disposition 
qui vient d’être adopte à Funanimité, à 
savoir que le régime des décrets est sup- 
primé. 

Pour remédier à ces inconvénients, je 
propose à l’Assembiée de remplacer cet 
article 7 par une eérie d'articles qui pren- 
draient les numéros 7, 8, 9, 10 et 11 — je 
dense qu'ils seraient ainsi désignés dans 
a future loi — et qui correspondent à 
l'idée suivante: 


I y a d’abord des lois qui sont, en effet, 
applicables de p'ein droit à l’Algérie. Mais, 
je m'en excuse,.c'est un lapsus de dire 
« applicables de plein droit à l'Algérie »; 
ce sont des lois applicables de plein droit 
aux Algériens, <e qui n’est pas la même 
chose. Ce sont toutes les lois qui intéres- 
sent d'un mot, puisque nous commençons 
à être habitués à celte termino:ogie, tout 
ce qui concerne le statut personnel du ci- 
toyen français. 

Ces lois étant applicables à l'étranger, il 
va de soi — mais il vaut mieux le dire, 
car il y a eu des discussions et des déci- 
sions de jurisprudence contradictoires sur 
ce point — qu'elles sont applicables de 
plein droit en Algérie. 


J'ai fait une énumération d'après une 
matière à peu près exhaustive en ce do- 
maine. 1] y a une autre catégorie de ma- 
tières où les lois et décrets doivent 
s'appliquer de plein droit: ce sont ceux 
qui intcressent les services dits rattachés. 


Je parierai plus tard des services ratta- 
chés, quand nous arriverons à la fin de 
ce projet de statut. Mais, du moment que 
ce sont des services organisés absolument 
comme dans la métropole, il est souhai- 
table que les lois et décrets soient appli- 
qués de plein droit. 


Je ne citerai qu'un exemple de service 
qui n'est pas rallaché, mais qui le sera 
si mon amendement est adopté, 


Supposons qu’une réforme du baccalau- 
réat Iintervienne dans la métropole. Si 
vous n'adimnettez pas mon texte et si l’édu- 





—— 
cation nationale est un service rattichu 
cette réforme ne s’appliquera cepe:dir 
pas de plein droit en Algérie. I faudra 
un texte de l’assembiée algérienne pour 
la rendre applicable, ce qui n'est pas ja 
pense, dans Yintention du législateur. 

Je pourrais citer bien d’autres exemples 
mais mon temps de parole étant lite 
j'entends le respecter . , 

Une troisième catégorie concerne Jes {raie 
tés ou, plus exactement, les lois et de. 
crets qui en font application. 


Là encore, il y a intérêt à dire gu'ils 
s'appliquent de plein droit à l'Algérie 
y à eu, en effet, des discussions dans là 
jurisprudence algérienne et des exemples 
fameux, en particulier les textes des Q.- 
vers traités conclus en ce qui concerne les 
accidents du travail. 1 y a intérêt à ce que 
ces textes soient applicables de plein droit, 


Tels sont à peu près tous les textes 
qui doivent étre appliqués de plein droit 
en Algérie, ce qui, je le reconnais, est 
relativement peu de chose, 


Par ailleurs l'article D que je proposo 
énumère toute une série de malières pour 
lesquelles la loi votée dans la métropole 
ne sera pas applicable de plein droit à 
PAlgérie. Ce sont des matières qui no 
pourront étre réglées que par la loi. 


En somme, je m'efforce de faire ure 
sorte de tri entre ce qui intéresse la Répu- 
blique française dans son ensemble et co 
qui concerne les affaires algériennes pro- 
prement dites, 


C'est ainsi que toute une série de matit- 
res doivent, à mon avis, être réglées par 
la loi. « Par la loi », cela ne veut pas dire 
d'une façon identique à la loi metropoli- 
taine. Mais cette loi, en tout cas, doit 
émaner de la même puissance, c’est-à-dire 
la puissance souveraine du législateur. 


Tel est le sens des quatre articles que je 
vous propose et qui ne foni qu'organiser, 
en quelque sorte, la matière législative ex- 
trèmement complexe en Algérie. 


L'article 7 serait donc constitué simple- 
ment par le dernier alinéa du texte du 
Gouvernement et serait ainsi conçu: « Le 
Parlement peut étendre à l'Algérie les lois 
qui ne sont pas visées aux articles précé- 
dents sur la proposition de l’Assemblée 
algérienne ou sauf le cas d'urgence 
après avis de celle-ci.» 


C'est la possibilité pour le Parlement de 
prendre d’autres lois que celles qni sont 
énumérées, mais « possibilité » ne dit pas, 
comme dans les autres cas, « obligation ». 


Sur le nouvel article 7, qui serait ainsi 
rédigé simon amendement était adopté, je 
me permets de renouveler la question que 
j'ai posée à la commission : 


I est bien entendu que cette disposi- 
tion ne confère qu’une possibilité et 
u’elle ne limite en rien la souveraineté 
e Ja loi. 


D'une façon plus précise, à supposer 
qu’il n’y ait pas urgence et que le Parle- 
ment vote un loi, il est bien entendu que 
le texte qui nous est soumis ne peut, en 
aucune façon, faire considérer cette loi, 
j'allais dire comme illégale, ce qui serait 
une absurdité, mais qu'il ne limite en 
rien les droits de l'assemblée souveraine, 
2 ne donne, je le répète, qu’une possi- 

i it le 


Il est souhaitable que cela soit proposé 
par l'assemblée algérienne et que la loi 
ne soit prise qu'après avis de cette assem- 
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je. Mais cela ne limite pas ja souverai 

en de l’Assemblée nationale qui peut, 
dans tous les Cas, prendre des lois proprio 
mot, avec ou sans consultation de l'as 
gemblée algérienne. 


telles sont les brèves explications que 
ie tenais à donner. J'ajoute que je suis 
rd avec les deux sous-amendements 


es 
or MM. Rabier, Borra et Def- 


proposés par 
{erre. 
M. le président. Je vous remercie, mon- 


jeur Viard, d’être resté dans les limites 
de votre temps de parole, {Applaudisse- 


ments.) 

M. te rapporteur. La commission accepte 
l'amendement de M. Viard ainsi que les 
deux sous-amendemenuts de MM. Rabier, 
jorra et Defferre. 


M. le ministre de l'intérieur. Le Gouver- 
nement accepte également ces amende- 
ment et sous-amendeimemts. 


M le président. La rommission &ccepte 
Yamendement de M. Viard et les sous- 
amendements de M. Rabier et de ses col- 
Jégues. 

cet amendement comporte quatre arti- 
cles que je vais meltre successivement aux 
VOIX. 


Avant de mettre aux voix l'article A, 
je rappelle que MM. Rabier, Borra, et Def- 
jerre, ont présenté un sous-amendement 
tendant à rédiger comme suit Je début 
de ce nouvel article : 

« Les lois et décrets intéressant l'exer- 
cice et Ja garantie des libertés contitution- 
elles, l’état et la capacité. » (le resk 
sans changement.) 


Je mets aux voix le sous-amendement 
de MM. Rabier, Borra et Defierre, accepté 
par la commission et par le Gouvernement. 

(Le sous-amendement, mis aux voix, est 
udopté.) 


M. le président, Je mets aux voix l'ar- 
title A de l'amendement de M. Viard, mo- 
ditié par le sous-amenderment de MM. Ra 
hier, PBorra et Defferre. 


(L'article À, ainsi modifié, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
Ute B de l’amendement de M, Viard. 


(L'article B, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'ar- 
üicle C de l'amendement de M. Viard. 


L'article €, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Avant de mettre aux 
Voix l’artiele D, je rappelle que MM. Rabier, 
bBorra et Defferre ont présenté un sous- 
amendement tendant à rédiger comme suit 
le début de ce nouvel article : 


« L'organisation militaire et le recrute- 
ment, le régime électoral... » {le reste sans 
changement.) 


Je mets aux voix le sous amendement 
de MM. Rabier, Borra et Beflerre, accepté 
par la commission et par Je Gouvernement. 


(Ce sous-amendement, mis aux voir, est 
adopté.) 


M. le président. Je mets aux voix l'arti- 
cle D de l'amendement de M. Viard, mo- 
difié le sous-amendement de MM. Ra- 
bier, Borra et Deflerre. 


(L'article D, ainsi modifié, mis aux voir, 
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articles eouveaux 


les trois premiers 


M. le président. les 
À, B, C, D, remplacent 
abnéas de l'article 7. 

amendement 


l'ort 
L'art 


M. Visrd avait présenté un 
qui tendait riz 
cie 7: 


omine sit 


« Le Parlement peut étendre à FAlgérie 
les lois qui ne sont pas visées aux articles 
wécédents sur la proposition de } Assern 
ilée algérienne ou, sauf le cas d'urgence, 
apres avis de celle-ci. » 

D'autre part, M. Cspitant avait présenté 
un amendement tendant à reuiger ecnmne 
suit le dernier sanca de articie : 


cet 


« Les lois de la République franeaise 


non visées à Falinéa précédent. ne sont 
applicables à l'Algérie me si elles ke men- 


uonnent expressément. 
La parole est à M. Capitant, 


H. René Capitant. Mon amendement tend 
d'abord à amchorer la rédaction de Flarti- 
cie. La commission à bien voulu en re- 
cunaitre l'intérêt de ce poiut de vue, sur 
lequel je n'inststerai pus, mais 1 intéresse 
aussi le fond de l'article. 


Reprepant un argument que j'ai fourmi 
tout à l'heure à Ja tribune, je répète qu'il 
est à la fois illogique et contraire à la 
Constitution Ge lier Le pouvoir de lAssem- 


blée nationale à l'avis d'un autre orga- 
nisme. Seule la Constitution pourrait Je 
faire. 


Je n'insisterai d'ailleurs pas sur cette 
inconstitutionmalrté : il apartiendra au 
Conseil de la Répubhque et éventueile- 
ment au comité constitutionne! de Ja re- 
lever; je l'ai mentrénnée, je n'y reviens 


pas. 
r lp 


J'insicte, au coutraire, sur 
profondément illogique de la disposition 
du projet. Ses auieues semblent avoir ou 
blié ce fait capital que lAssemibice natio 
nale d'aujourd'hui n'est plns le Parlement 
d'hier. 


} { { 
di à ex 


M. Arthur Rameîte. Nous le savons, 
M. René Capnitant. Vous le savez, 
vous, alors trez-en les conséquences et 
laissez-moi vous montrer quelles elles sont. 


:+ 
ountes 


L'Assemblée nationale compte parmi ses 
mernbres des députés algériens non mu- 
sulmans et musulmans, 
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S is sont présents parmi nous, C'est jus- 
tement pour nous dire, larsque nous fai- 
sons des lois pour la métropole, si ces lois 
sout susceplübles d'êtres étendues à l'A 
gérie et aux autres territoires met 
et de devenir ainsi des lois conununes 

l'ensemble de la République francuise, 4 

d'autres termes, ce que j'appelais tout à 


Tr 
U OUArE 


l'heure des lois fédérales, 

Voià leur rûle Kgitime et nécessaire, et 
sus ne l'avaient pas beur présence ne se 
justfierait pus. 

Mais, une fois de plus, le Gouvernement 
semble ignorer jh pe aussi Cvlient, 
puisque, pour savoir Si une loi doit étr 
étendue où non à l'Algérie, il propose à 
notre Assemblée de demander Favis d'une 
autre assemblée, sermblée algériermeé 
H ne peut le faire qu'en négligeant la Con 
Uilultion, en raisonnant comme si notre A: 
seimbiée nationale était encorc le Parle- 


ment d'hier, comaine si son dessein étant 





Or, quel est le rôle de ces députés aig£- 
riens parmi nous ? Estil de paruciper à 
l'élaboration des lois strictement métlrupo- 
litaines ? Certes, ils lroit; il leur 
a été accordé. 


t 
ON CC 


Mais ce droit est-il entièrement Iégitinne ? 

A mon avis, ÿl constitue une sorte de 
privilège dû à ce qne, comme J Je disais 
tout à l'heure, la Constitution confond eu 
une seule assemblée, l'Assemblée métro- 
politaine et eelle que nous appellerons 
demain l'Assemblée fédérale, Du faitqul 
n’y à qu'une seuic assemblée, les députés 
d'outre-mer y siégent et on ne kes à pas 
exclus de certains votes; ils ont élé admis 
à parliciper à tous. 


Ow'ils me permeiteut de leur dire — et 
ÿs voudront bien Le reconnaitre €t ne pas 
l'oublier — qu'ils bénéficient là d'un pri- 
vilège exarbitunt da droit commun de la 
démocratie, puisqu'ils votent des lois qui 
ne s'appiquent pas à leurs électeurs, 





est adopté.) 


}'Assermblée rnauonale, 


Ce n'est donr pas sur ce privilège qu'ils 
peuvent fonder leur droit à siéger dans 





de réformer un régime qu'il devrait con 
sidérer comme aboli 
En une fois, l'avis de l'Alztrie, ee 
sont nos collègues algériens qu iegent 
parnu nous qui le formuleront 
Vous allez jeter la confusion: vous all 
mettre en contlit les députés de FAlgéri 
parimi nous et secs représentants à l'as 
semblée algérienne. Vous donnez à l'as 
éemblée algérienn mpétence en maliè] 
de Joi national ui heu de la situer su 
ic plan de l'autoonmi digCTICIHHE Li vo 
violez en même ti mp la Constutution 
ne me lasse pas de je répéter ’ 
Mal que cet avis a d'évident à mes 
eux, Je nai pu le fair prevoir tout 
} HOUrC GOVARE LA COMMISSION de | ur? 
h q 1e | ile eu 1 ip e SSHO)  axu 
ébranié la mivicUion de certain le »n 
COile LM 
Ja Jr chre Ï nt \ l hi 
e}! iome et 3e hui demand: ke l'I26 
le dernier alinéa de l'article 7: af le 1 
rendre à Ja fois Form IX } tp 
qu'elle à admis d le titre Let couforn 
ä la Coustilution 
M. lo précédent. | ( M. 1 
Mave 
M. Roné Mayer. Jj: ! bserver Tl'abord 
à M Capitant qu apres le voie par | Assen 
bice dér nouvel arlicie À en ru duqu 
| | et à | « i éla: Et Ja 
Dac "1 d hp } | € Lu 11.1 
riage ets etfels «ut p Er et su 
14 b:t rrS ke (à Î } 1 
règles d'état civil, « s. DO GISpOsi- 
tion le droit d’ccd gén qu sont 
du ressort de l’Assembl j nale. } 
Francais d'Algérie, qu'ils sortent Fui 
péens où des 71 1imans à ep 
le tatut fran £ ont le «di { par los 
* députs qu'ils ent iéger da 
cette Assemh li ner { lo 
méme | 10 net} itait L 4 lé; 
Î ce s ont donc rigou iiCA 
Hi! Loi { 1e | i it 1.41 | put 
Je voudrais fait hservel putre 
à M. Capilant, que l'année dermicre, au 
cours du débat qui s'est déroulé ici au 
sujet de Ja situation de l'Algérie, ious les 


orateurs 


roite 


ont montré q l'un des principaux 


d'une assemb ce algérienne serait de 


se pr'ouoncér sur J'applicalion de loi 
françaises, compte tenu des conditicns par- 
ticulitres où se trouve Algérie, Pour li 
part — je l'ai dit et un grand nomb 


d'entre nous l'ont dit et répété an cours 
de plusiewrs campagnes <.ectorales 
’eslime que ce serait restrendre c.nsidlé- 
rablement la réforme que nous nous pro- 
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posons de faire que de priver l’assemb'ée 
algérienne du droit de donner son avis 
sur l'extension à l'Algérie des lois fran- 


çaises. 
! 


Quand'il s'est par exemple, d'appli- 
quéer la loi de sécurité sociale à l'Algérie, 
une commission a été réunie et à élaboré 
un projet fort peu satisfaisant, Il est ap- 
paru à tons que si une assemblée algé- 
rienne avait existé, elle aurait pu donner 
on avis, ce qui aurait permis de réaliser 
la réforme beaucoup plus rapidement. Au 
demeurant, qu'est-il arrivé ? Divers projets 
été déposés sur le bureau de l’Assem- 


e r1 
ag}, 


blée, F's ne sont pas encore venus en dis- 
cussion, Au fond, il vaudrait mieux que 
l'assemb'ée algérienne, une fois consli- 
tuée, donnât son avis sur les questions 
qu'iis soulèvent. 


M, Capitant soulève une 
titutionnelle. IL déclse que nous fimitons 
les droits de notre Assemblée parce que 
nous prévoyons un avis spécial qui n'est 
pas inscrit dans la Constitution. 


objection cons- 


Je lui réponds que la loi sur l'acsemblée 
de l'Union française n'est pas une loi cons- 
tilutionne!lle et que l'Assemblée nationale 
qui, en définitive vote souverainement les 
lois, peut parfaitement décider qu'en telle 
ou telle matière. eHe demandera l'avis de 
l'assemblée de l'Union française ou de tel 
autre organisme 


M, Boisdon. Voulez-\Vous me permettre 
de vous interrompre, mon cher collègue ? 


M. René Mayer. Volontiers. 


M. Boisdon. Je voudrais que vous répon- 
diez à la question précise.suivante : 


Lorsque l'assemblée de l'Union française 
sera réunie, elle aura à donner des avis. 
Comment, lorsqu'elle aura à se prononcer 
sur les mêmes questions que celles traitées 
par l'assemblée algérienne, pourra se ré- 
gier le conflit entre ces deux assemblées ? 


M. René Mayer. J'ai écouté les observa- 
tions de M. Capitant et j'en conclus que 
uotre collègue distingue dans la Constitu- 
tion trois sortes de loi: les lois métropoli- 
taines, les lois qu'il appelle lois algériennes 
et les lois qui seront élaborées, monsieur 
Boisdon, quand l'Assemblée de l'Union 
existera et qui seront les lois de l'Union 
française. 

On peut parfaitement admettre l'exis- 
tence de lois communes à tous les terri- 
loires de l'Union française, par exemple 
en matière douanière, 


M. René Pleven. L'Assemblée de l'Union 
française, telle qu'elle a été instituéé, est 
une assemblée superflue. 

ec 

M. René Mayer. Je ne critique pas la 
Constitution, Je me borne simplement à 
déclarer que, dans mon esprit, elle n’em- 
pêche pas de voler un texte tel que celui 
que nous propose M. Viard, 


Ce serait réduire considérablement l'in- 
ferèt de l'assemblée algérienne que de lui 
interdire de donner une opinion sur J'op- 
portunité de l'extension à l'Algérie des lois 
métropolitaines, alors que cette extension 
est jusqu'à présent décidée au Hasard des 
scrutins, sans étude préalable, 


C'est pourquoi je ne pourrai pas voter 
l'amendement de M. Capitant et je me 
rallierai au texte de M. Viard. 


M. le président, Ia parole est à M, le 
président du conseil, 





M. le président &u conseil. Je ri) 
terai une observation qui, me semble-t-il, 
rendra peut-être superflue toute cette dis- 
cussion. 

Il n’est pas douteux que la loi votée par 
l'Assemblée nationale, après l'avis du Con- 
seil de la République, constitue la loi de 
la République franéaise tout entière, et 
qu'il n’est pas de disposition, même légale, 
capable d'aller à l'encontre d’une dispo- 
sition légale plus récente. 


M. Boisdon. C'est évident. 
M. ie président du conseil. C'est de toute 


évidence, en effet, Au demeurant, que dit 
le texte de la commission ? 


« Le Parement peut étendre à l'Algérie 


les lois qui ne sont pas visées à l'alinéa ] 


précédent sur la proposition de l’Assemblée 
algérienne ou, sauf le cas d'urgence, après 
avis de celle-ci. » 


Cette rédaction prudente ne contient pas 
de formule restrictive. Elle ne déclare pas: 
« Le Parlement ne peut étendre Ia loi à 
l'Algérie que sur la proposition ou sur 
l'avis. », elle recommande simplement 
une procédure, elle suggère au Parlement 
de provoquer dans l'avenir cet avis. Ce 
texte ne contient pas, ne peut pas con- 
terir une formule impérative qui ne pour- 
rait avoir de valeur que si elle était intro- 
duite dans la Constitution elle-même. 


Je veux, par ailleurs, répondre d'un mot 
à l'observation de M. Boisdon. Il ne peut 
y avoir aucun conflit entre l’Assemb'ée 
de l’Union française et l’Assemblée algé- 
rienne car leurs dcaines sont distincts. 


Les départements algériens font partie 
intégrante de la République francaise, des 
départements de la République française, 
et les règles fixées pour l'Assemblée de 
l'Union française. 


M. Boisdon. Où l'Algérie cest représentée. 


M. le président du conseil. Où l'Algérie 
est représentée comme le Parlement fran- 
çais lui-même, 

et les règles fixées pour l'Assemblée 
de l'Union française excluent l'Algérie de 
sa compétence législative, 

C'est la raison pour laquelle il a été 
possible de bâtir tout un système de 
consultation de l'assemblée agerienne pa- 
rallèle à celui de l'assemblée de l'Union 
française, mais nettement distinct, (Très 
bien ! très bien ! à gauche et au centre.) 


M. le président. Fa parole est à M. Capi- 
tant, 


M. René Capitant. Je ne suis pas 
convaincu par les argu:aents que vient de 
développer M. le président du conseil en 
déclarant que le texte de la commission 
ouvrait au Parlement une possibilité et 
non pas une obiigation. Ce n’est pas exact, 
je me permets de le lui faire remarquer. 


Certes, l'Assemblée nationale ne sera ja- 
mais obligée d'étendre le champ d’appli- 
cation de la loi. Il lui appartient de dire 
si e.le laisse à la loi son caractère pro- 
prement métropolitain ou si elle étend son 
empire à l'Algérie. Mais si celle décide de 
l'étendre, elle est bien obligée, r le 
texte du projet, de prendre l'avis de l'as- 
semblée algérienne. {: n’y à qu’une exCep- 
tion, c'est l'urgence. Sauf le cas d'urgence, 
l'avis est donc obligatoire. 

Cet avis vient ainsi s'ajouter à celui de 
l'Assemblée de l'Union francaise et des au- 
tres conseils prévus par la Constitution, 





Or, je le répète, un avis obligatoire 
peut être imposé que par la Constitut.… 


Ce texte tend bien à faire de l'assemt, 
algérienne une cinquiëme chambre 4, 
Parlement métropolitain, I constitue ne. 
illogisme flagrant et, à partir du momern 
où vous l'aurez voté, la présence de 4 
pes algériens parmi nous ne 
iera plus. 


0 Jusis 


Mon ami M. Mayer disait tout à Jin 
que les députés des Algériens d'orivs. 
européenne devaient participer au vote de. 
lois qui s'appiquent aux Algériens 4 
gine européenne, notamment les lois 
Statut civil, Bien sûr! Mais puisque 
s'appliquent à eux, elles constituent 
cisément le type de ces lois qui n: 
pas strictement métropolitaines, 
s'étendent à l'Algérie et qui, par con. 
quent, sont de la compétence légitime qu 
députés aigériens. Ce sont ces lois qui jus 
tifient leur présence sur ces bancs. 


! 


Je ne veux donc pas me répéter, mi. 
j'attire l'attention de l'Assemblée sur | 
valeur des arguments que j'ai s0 

tout à l'heure, 


M. le président. La parole est à M » 
rapporteur. 

M. le rapporteur. Ja commission seu 
rononcée en faveur de l'adoption 
‘amendement de M. Viard, qui reprend 
texte du Gouvernement en rempacant 
simpiement les mots « aux alinéas préc 
dents » par les mots « aux articles préc 
dents » du fait de l'adoption des artices 
nouveaux A, B, C, D. 

Je fais par ailleurs observer à M. Pois. 
don qu’en tout cas l'assemblée algérienne, 
si elle est anpelée À donner un avis, ne 
liera d'aucune manière l'Assemblée nato. 
nale, puisqu'il ne s'agit pas d’un avis con. 
forme et que, par conséquent, la liberté de 
l’Assemblée nationale, tout au moins sur 
ce point, reste entière. 


M. le président. La parole est à M. Vol. 
lette. 


M. Maurice Viollette. À l'appui de 
l'amendement de M. Viard, je voudra: 
ajouter l'observation suivante: 


Prenons un texte que nous avons del: 
béré et voté dans d'autres législatures, 
par on As le statut de la femme kabyle. 
L'Assemblée à voté deux ou trois lois re- 
latives au statut de la femme kabyle. Il 
est clair qu'en pareille circonstance, un 
avis d. l'assemblée algérienne eut été 
souhaitable, 


M. le président. Je mets aux voix l'amen 
dement de M. Capitant repoussé par la 
commission. 


M. le président du conseil. Et par le Got 
vernement. 


M. le président. et par le Gouverne- 
ment. 


(L'amendement, mis aux voix, n'est pus 
adopté.) , 


M. le président. Je mets aux voix l'amen: 
dement de M. Viard, accepté pa» Ja com- 
mission et ie Gouvernement. 


(L'amendement, mis 
adopté.) 


M. le président. M. Capitant à dépose un 
amendement tendant à insérer, «près l'ar- 
ticle 7, un nouvel article ainst conçu: 


« Le Gouvernement de la Républiqn® 
française assure l'exécution, en Algérie, 
des lois de la République française qui ÿ 
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ippl cables. Il dispose à cet effet des 
lui accordés par la Constitu- 
En notamment par l'article 47. » 


11 parole est à M. René 


voirs à 


Capilant, 


M. René Capitant. Mesdames, messieurs, 
x soutiendrai cet amendement et donne- 
rai es arguments en beauc oup moins des 
x minutes que m'accorde le règlement. 


us 


Je tiens simplement à préciser un point. 
out à l'heure, en votant l'ame ‘ndement 
de M. Mokhtari, qui abroge le régime des 
décrets découlant de l'ordonnance de 1834 
et des textes subséquents: d'autre part, 
en introduisant dans l’article 3 une dis- 
position qui donne au gouverneur géné- 


yal le pouvoir régle mentaire, sans autre 
précision, NOUS n ‘avons pas entendu abro- 
“er le pouvoir réglementaire normal du 


Gouvernement de la République, 
est défini par la Constitution, 
exerce dans la métropole et, 
ment, en Algérie. 
Peut-être certains 
chose irait de soi 


tel qu'il 
tel qu'il 
éventuelle- 


estimeront-ils que la 
sans le dire. Je crois 
qu'une cquivoque, un doute pourrait sur- 
«w dans l'application, même s'il n'existe 
pas dans l'esprit de nos collègues, et qu'il 
vaut donc mieux le dire. 


C'est le but de mon amendement, qui 
yéserve au Gouvernement de la Républi- 
que française le droit d'appliquer les lois 
de la République, et lui donne pour cela 
les pouvoirs qu'il tient normalement de la 
constitution et notamment de l'article 47 


M. le président. La parole est à M. le 
rapporteur. 


M. le rapporteur. La commission, ce 
matin, par dix-huit voix contre seize, mal- 
gré les efforts en sens contraire de son 
rapporteur, qui est l’élu d’une minorité, a 
repoussé l'amendement de M. Capitant, 


Cet amendement, que je considérais 
comme intéressant, a évidemment perdu 
un peu de sa valeur à la suite des préci- 
sions que nous avons introduites tout à 
l'heure dans l'amendement de M. Mokhtari. 


‘Assemblée apprécicra. Elle est souve- 


ine. Elle décidera si elle accepte ou si 
elle n'accepte pas l'amendement, 
M. le président. La parole est à M. René 


May er. 


M. René. Mayer. Je demande à l’Assem- 
blée d'adopter l'amendement de M. Capi- 
tant, qui me permettra, cette fois, de ve- 
nir en renfort. 


si, en effet, on ne l'insérait pas dans la 
loi, je ne vois pas en vertu de quel texte 
on pourrait prendre, pour l'Algérie, un 
reglement d'administration publique iden- 
tique à ceux pris pour les départements 
iné tropeliités: 

M. le président. La parole est à M. le 
président du conseil. 


M. le président du conseil. Je suis 
convaincu qu'un déeret peut étre pris 
en des termes différents pour diverses 


parties du territoire soumises à un régime 
légis latif différent. 


M. René Mayer. Il faut le dire. 


M. le président du conseil. Je n'y fais 
pas d’objection, mais je tiens, en tout cas, 
d maintenir le principe, qui est supérieur 
aux appiications. 


M. André Marty. Il est inutile de le dire; 
c'est une lapalissade, 
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la Constitution, 
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M. le À bonus du conseil. Le Goux 
mer apporte à \ mbhlée 





hs 'e 


Lie le président. À là =acre \ssem 
CC, 


Souriures 


(Après unit ( 
rée douteuse par le burea l'AS 


par assis cl er adopte 1 ler 


M. le président. 
tropolitaine nouvelles non pal 
ticle précédent ne s’appl quent pas à “ Al 


to 


gérie. Elles peuvent être rendues pp ICa 
bles purement ou simplement où près 
adaptati on aux nditions locales F- p - 


dispositions d'extension de l'assemblée al 


gérienne prises sur l'initiative soit d'un 
membre de cette assemblée, soit du gou 


verneur général. » 
M. Capitant a dt posé un amen lement qui 


tend à supprimer les articles 8, 9 et 10. 


La parole est à M. ( ipitant, 


M. René Capitant. \fe-dlanmes, gne-siours, 
je demande la suppression des articles $, 
9 et 10 pour deux raisons. 

D'abord, pour Ja raison que j'ai invo- 


quée il y a un instal it à l'appui dé J’amen- 
dement par leque je demandais Ja modi- 
fication du dernier alinéa de l'article 7, 


Ces articles 8, 9 et 10, comme le dernier 
alinéa de l’article LA tendent en effet à as 
socier l'assemblée algérienne à l'extension 
à l’Algé rie des lois He (e poli nie: s, Dans 
le cas de l’article 7, c’est l’ ss mblée elle- 


même qui prononce celte extension; dans 
le cas des articles 8, 9 et 10, c'est le Geu- 
vernement qui le fait par décret, 

Si J'avais fait prévaloir tout à l'heure 
mon avis, cet argument suffirait à vous 
déterminer à me donner satisfaction dans 


ce cas-là. 


Mais 


cet argument ne vous à pas con 

vaincus, 1! me faut donc en présenter un 
second, 

Ces articles en associant l’Assemblée 


algérienne à la procédure 
décret, laissent survivre — sous une forme 
nouvelle et alténuée sans doute — Ja pro- 
cédure de l'extension législative par décret. 


d'extension par 


Or, nous venons d'abroger cette proct- 
dure. Je prétends que cette faculté d'é- 
tendre une loi métropolitaine par décret, 
sans qu'aucune disposition expresse de la 
loi ainsi étendue n'habilite le Gouverne- 
ment à cet effet, constitue une prérogative 
exceptionnelle, qui n'est pas prévue par 
mais ne pouvait découler 
que de l’ordonnance de 1824 et des textes 


subséquents, que vous avez abrogés tout 
à l'heure. 
Je constate toujours Ja méme erreur 


chez les rédacteurs du projet, Ils semb'ent 
ne pas vouloir comprendre la révolution 
profonde réalisée par notre Constitution. 
lis semblent toujours vouloir prendre 
comme base le régime ancien, hier appli- 
cab'e en Algérie, mais aujourd’hui abrogé, 
et qu'ils s 'efforcent néanmoins et dérisoi- 
rement d'améliorer, 

Vous voulez sanctionner l’abrogation du 
régime des décrets, que vous venez de 
voter; vous devez nécessairement aban- 
donner les articles 8, 9 et 10. 


J'ajoute, d’ailleurs, que vous n’en êtes 
pas à une contradiction près et que, dans 
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ces ditions, vous pouvez voter contre 
Hot inendement S 

M. le président. |: } | M. le 
rapporteur 


M. le rapporteur. \! 


J . 
SOr { ] 

M. ( ut fl 
part 1 | à 

Iha NE = 
t UHon , I 

I dl \ 
parables 

M. René Capitant. Je me réserve de di 
fendre mon second amendement lot qu 
l’article 11 viendra en discussion 

M. le rapporteur. | ( \ \ ri 
pousst nalin \ | | ni ve 4 

mn d ir! 8, 9 et 10. M 
évidé (RRUT | hpo Î eo! { )}) 
n'OM1 € ilreé | | ce nétl 
lernps, exam l ! l 

iwticle 11 

Je suggérerai, d es conditi de 
mel e eg 11 { l il 

Ler! ir Î net l Lo ) ip 
Î [116 { 1 a l et il { q { “} 
maintienne, à l le 11, le tex lu Gou- 
vernement, on ra € p ice q \ (ex 
inapplicable, c'est l'évidence, I faut doi 
prendre une décisiot | n} 
pression di à | Lt N Y el 10) 
ralent rempla t pa in lOuVt a e 1! 
ou maintlit dé arlicie 8, 9 et 10 ay 
maintien, à l’articie 11 t texte du G 
vernement, 

C'est en pre ence de cette oplion qaut e 
l JUY( \ st hb t 

C'est l'avis de Ia commission que ji 
rapporte ci, Mais il iurait licr J'A 
semblée, 

M. Demusois. Je nn: emand quelle 

! t ” f 1 k 

po 110 Vol défi nt 

M. le rapporteur. Je \ais vous le di 
une fois pour toutes et ce sera clair, 

J'ai été élu rapporteur par la minorité, 

Je rapporte l'avis de la majorité, Mai 
ainsi que j'ai déjà eu l'honneur de vor 
le dire, j'entends garder ma Jiberlé d'a} 
préciation personnelle, et quand je croirui 
me trouver en présence d'une solution 
que la majorité de la commission trou 
bonne mais que, peut-être, la majorité d 


l'Assemblée trouvera maux 
mettrai de donner mon opinion. € 
droit absoïu, et cela ne se dis 
(Applaudissements au centre et 
tains bancs à gauche.) 


aise, je me 


per- 
1011 
pa 


coTr- 
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ute 
sur 


M. Demusois. |! « 
une position parelll 
. 4 


t difficile de prendre 


M. Ramette. Cet de l’acrobatie! 


M. le rapporteur. C'est npioement de 
l'honné! 


M. le président, Monsieur le rapporteu 
Vous Savez que tout 1e monde CL VOUS 


respe te. 11 ne faut dm pas vou [à 


M. le rapporteur, Je ne me fäche 
monsieur Je président. mais je n': 
pas les observations de M. 
ne sont pas fondées 
Quant à la 


M. le président. proposition 


que vous venez de faire, je ne peux, 
d'après ke règlement, mettre en déijhc- 




















nn 
4632 ASSEMBLEE NATIONALE — SEANCE DU 25 AOÛT 19417 
ration l'artic'e 11 avant les articles 8, 9 | membre de cette assemblée ou du gouver- « En cas de refus d'homologati in la 
et 10 neur géneral, soit purement et eimple- | position de l'assemb'ée algérien: 
ù , . | ment, soit après adaptation aux conditions | férée au Parlement qui statue, » 
La commission peut demander que ces locales ; 
articles soient réservés , MM. Rabier, Borra et Defferre 
4 ; ; role est à M. le rapporteur, senté un amendement ainsi concu: 
Sur divei ban: Non! non! La à i M Ps ” e 


M. le prés:dent de la commission. Je de- 
mande la parole, 


M. le président. La parole est à M. le 
pr | COINS 


ident de Ja 
M. le présent de la commission. Je 
dois dire clairement, au nom de la com- 
mission, que celle-ci : l'amende- 
ment de M. 


10711, 


\ FEpousse 


Capitant, qui tend à la sup- 
pression des arlicles 8, 9 et 10. 
M. le président. La parole est à M. Capi- 


tant. 


M. René Capitant. M. le rapporteur m'a 
demandé ou plutôt à demandé à l’Assem- 
blée si j'ai bien compris, de joindre mes 
deux amendements, celui qui porte sur les 
articles 8, 9 et 10, que j'ai défendu il y a 
un instant, et celui qui porte sur l'article 
11, que je n'ai pas encore défendu. 


Personnellement, je n'aurai aucune ob- 
jection à faire contre cette procédure, Mais 
M. le président vient de dire qu'elle n'était 
pas conforme au règlement. 


M, le présidont. Ni au bon sens, 


M. René Capitant. Ces deux amendements 
ne me parai d'ail'eurs pas indissolu- 


bles. 


Si le réglement obligeait à voter Sur mon 
premier amendement, séparément, ce vote 
aurait tout de même un sens. 


sel 


Mon ameudement tendant à supprimer 
les articles &, 9 et 10 supprime le droit 
pour le Gouvernement, d'étendre par dé- 
cret une loi à l'Algérie, mème avec l'avis 
de l'assemblée aigérienne. Il réserve ce 
droit à l’Assemblée nationale où siègent 
les députés algériens, ' 


L'imendement que je propose est donc 
une défense de la souveraineté de l'Assem- 
blée nationale contre des droits exorbitants 
du Gouvernement, qui se justifiaient avec 
le régime des décrets mais qui n’ont plus 
place dans le régime nouveau que nous en- 
tendons instituer, 


C’est un problème différent, à vrai dire, 
de celui des droits que nous devons ac- 
corder à l'assemblée algérienne et qui fera 
l'objet de l'article 11. 


En réalité, voulez-vous ou non donner 
effet au vote que vous avez émis pronon- 
çant labrogation du régime des décrets ? 


M. le président. Je mets aux voix l'amen- 
dement de M. Capitant tendant à snppri- 
mer l'articke 8, repoyssé par la comimnis- 
Sion. 

L'amendement, mis aux voir, n'est pas 


adopté.) 


M. René Capitant, Je renonce à ma de- 
mande de suppression des articles 9 et 40. 


M. le président, MM. Rabier, Borra et 
Defferre ont déposé un amendement ten- 
dant à remplacer l'artiele 8 du projet du 
Gouvernement par le texte suivant: 


« Art. 8. — Les lois métropolitaines nou- 
velles non visées par les articles 6 ter à 
6 sexies ne s'appliquent pas à l'Algérie. 
Elles peuvent être rendues applicables 
ar des décisions d'extension prises par 
‘assemblée algérienne sur l'initiative d'un 





M. le rapporteur. 1 à cornimission accepte 
l'amendement ; il ne s'agit que d'ure 1n0- 
dification de forme. 


M. le président. Je mets aux voix l'anren- 
dement de MM. Rabier, Borra et Defferre, 
accepté pa la commission. 

(L'amendement, nis aux 
adopté.) 


À {rlicle Q.] 

M. le président. « Art. 9. — Les disposi- 
tions d'extension prises par l'assemblée 
sont transmises par le président de l'as- 
semblée au Gouvernement par l'intermé- 
diaire du gouverneur général. Ce dernier 
peut, dans les huit jours de cette trans- 
mission, demander à l'assemblée de procé- 
der à une seconde lecture du texte 
adopté. 

M. Capitant à renoncé À sa demande de 
suppression de cet article. 


M. Augarde à déposé un amendement 
tendant à ajouter, dans l’article 9, après 
les mots: « Les dispositions d'extension 
prises par l'assembiée... », les mots: « doi- 
vent, pour devenir exécutoires, être homo- 
loguées par décret, Elles sont à cet effet 
transmises... ». 


La parole est à M. le rapporteur, 


M. le rapporteur, Ia commission accepte 
l'amendement, 


M. le président du conseil. Je n'aperçois 
pas très bien la portée de cet amendement. 


M. le ministre de l'intérieur, Que l’As- 
semblée se prononce. 


M. Giacobbi. Ne conviendrait-il pas de 
renvover Ce texte à la commission? Je 
ne sais si l'Assemblée comprend bien ce 
dont il s’agit. (Interruptions à l'extrême 
gauche.) 


M. le ministre de l’intérieur. Si! 


M. le président. Je mets aux voix l’'amen- 
dement de M. Augarde, accepté par la 
commission. 
est 


(L'amendement, mis 


adopté.) 


aux  VOir, 


M. le président, Personne ne demande 
la parole ?.. 

Je mets aux voix l'article 9 avec la mo- 
dification résu:tant de l'amendement de 
M. Augarde. 


(L'article 9, ainsi 
voix, est adopté.) 


modifié, mis aux 


[Article 10.] 


M. le président. « Art. 10. — Si, dans les 
six semaines qui suivent la transmission 
du texte définitivement adopté au gouver- 
neur général, celui-ci n'a pas notifié au 
président de l'assemblée le refus motivé 
du Gouvernement d'homologuer la dispo- 
sition adoptée, celle-ci devient exécutoire 
et elle est immédiatement promulguée par 
le gouverneur général, 


« L'homologalion peut être acordée ex- 
pressément par décret, 


« I. — Avant le premier alinéa 
article, insérer la phrase qui c 
le deuxième alinéa du texte actne! 

« IL — Rédiger comme suit le 
alinéa : 

« En cas de refus d'homologatis 
décision de l'assemblée algérienne est dr. 
férée au Parlement, qui statue dans ui 
délai qui ne saurait excéder cinq : 
nes, ce délai étant suspendu pendant 
interruptions de session. » 


La parole est à M. Rabier, pour défe 
l'amendement, 


M. Rabier. La première partie de 
amendement tend à déplacer une phras 
dont le sens n’est pas changé, pas p 
que celui de l’artic'e. 


La seconde partie vise le dernier à 
de l'article, I s’agit, pour l'Assemblée 1 
tionale, de se fixer elle-même des dé] 


Vous comprendrez notre inquiélude. | 
ne faudrait pas que les décisions de !l 
semblée a'gerienne qui sont renvoyées à 
l'Assemblée nationale afin que cette der- 
nière statue dorment dans des cartons 
soient oubliées, 

Il est doné souhaitable que nous noi 
fixions des délais. Sans doute, l'Assemblé 
pourrait-elle y déroger, mais élle aurai! 
pris un engagement so'ennel qu'elle 4 
vrait respecter dans le pius grand nombr 
de ças, 


M. le président, La parole est à M. 
président du conseil. 


M. le président du conseil. IL vaudrait 
peut-être mieux que M. Rabier prit l'in: 
tiative d'une disposition à insérer dans l° 
règlement de l’Assemblée qui serait alors 
obligatoire, et pour l'Assemblée et pour 
ses commissions. 


La mention dans le texte d'un délai ap- 
piicable au Parlement ne peut avoir au- 
cun effet juridique et ne peut lier J'As- 
semblée. 


M. Rabier. Je ne conteste pas cet argn- 
ment. IL s'agirait, au moins, d'un engagr- 
ment solennel. 


M. le président. La parole est à M. Rent 
Mayer, 


M. René Mayer. M. Je président «da 
conseil vient d'exprimer en partie 
observations que j'allais faire. 

L'Assemblée vient de voter l'amende 
ment de M. Augarde qui dispose que 
l'homologation « doit » être donnée par 
décret. 


Je ne vois pas comment il est possible 
de maintenir à l’article 10 un alinéa qu: 
dispose que l'homologation « peut » étre 
accordée par décret. 


Je ne suis pas certain que l’Assemblée 
se soit rendu exactement compte de ce 
u'elle a voté en adoptant l’amendemer! 
e M. Augarde, mais elle l’a adopté, 


Dans ces conditions, le début de l'art: 
cle 10 ne saurait être rédigé dans la forme 
où il nous est présenté. 


M. le président du conseil. Chacun doi 
convenir que le début du nouvel art: 
| cle 10 ne peut plus comprendre la formule 
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à laquelle vous faites alusion après le M.:le président. La parole est à M. le j pouvoir voter des règlements eur des ma- 
vole de l'amendement de M. Augarde, | président du conseil. tières ressortissant à sa mpétence, Il est 
s FPS clair que si l'assemblée algérienni tpri- 
M. René Mayer. Je vous remercie, mon- M. le président du conseil. |! serait peut- | v, le la possibilité d'édicter des règl 
sieur le président du conseil. être préférabie de renvoyer l'article 10 à | ments sur ces matières. elle trouve as. 
* * H " Hi,SSI0 }() 4 ù »P ute dr , T » n 
pès lors, l'article 10 ne tend plus qu'à fé eue ta pute à er À > magie similée purement et simplement aux an 
définir Ja situation qui résulterait du fait tendu À eflet À a auypier. Ù compas - | ciennes délégations 1 cièt du temps 
que le Gouvernement n'a pas notilié Son L, !; n cn a + : , | pe jadis, € est-ü \ rôle est reduit 
J ‘hon œuer ” El las Ps Eu PEUCEU SON | à néant 
refus d'homologuer. examen assez rapidement, Il est préférab 
pans le cas de silence, la disposition qu s'y livre en toute tranq! ( M. ( tant à di à 1ex 
devient exécutoire. sens, J LY Ta - 
+ LE É M. le président. Quel est l'avis de la com- | taines 
M. le président du conseil l'a dit, il est Li + F LA ; 
jnutile d’impartir un délai au Parlement. d Fout ( nue es 
une telle disposition ne peut avoir aucun M. le président de la commission, [La | ‘: ad. ne, À | 
effet, sinon de faire entrer dans l'esprit commission est d'accord et demande le | = M 
du lecteur mal informé Flidée que, si le renvoi. En effet ec le 1 urait 
parlement ne statue pas au terme d'un imb'gui et il faut euer d'avec la 
certain délai, Î homologation sera tout de M. le président. La commission demande | loi qui est éminemment, essenl men 
même accordée, ce qui n’est pas ia pen- le renvoi de l'article 10 métropolitaine, Par mséquent, | mots 
ste de M. Rabier. « règlements a! nt { 
st ] I. Ra | Le renvoi est de droit : reg el ” | | l ne 
n i » ny} » ! | . és dé = : 
M. Rabier. Bit n ente ndu. £ En const quen e. l'arti le 10 est rc nvovi p leur : " 1 A! ( à 
A amimicsior ? Fe MAMAUUES,. JU. CN 5 prit 
M. René Mayer. Telle pourrait ètre l'in- à la commission. de permettre à l'assemblée algérienne di 
terprétation de certains. : munir de sanctions les règlements qu'elle 
9 [Article 11. votera. Sinon, ces dispositions 1 lève 
M. le président. La parole est à M. le ue ront que des pi ines prévues pour di 
président du conseil. M. le président. « Art. 11. Le œouver- ontraventions par l'arti le 371 (] { } 
\ 1 cui t des poein: vmbholiot Ù 
M. le président du conseil. Je pense, à Near général et les membres de l'assem- | À po td pe Y1 | LL : il 
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: a: ; positions de décisions, dans toutes les ma- | QUE J avai IVISAEC( e pouval P 
I est bien évident que M. Rabier ne re- tières non régies par une en France ou | Ser un an le prison et 20.000 fran 
prend pas, dans son amendement, la dis- en Agérie, ou par une disposition d'e | d'amendi 
position « l’homologation peut être ac- tension en Algér.e, et qui ne doivent pas, | Sons leux réset anta In toek 
cordée expressément par décret » cela en vertu du présent statut, faire l'objet le M. tant. 
vient d’être. dit. d'un règ'ement d'administration pubique 
I est évident, aussi, que M. Rabier sera Pl d'un décret non soumis à la consulta- M. René Mayer. Je demande la ] 
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y parlient au gouverneur général, c’est Jui 


M. le président du conseii. Que reste-t-il, 
dès :ors, de cet amendement ? Un alinéa, 
qui est exactement le même que dans le 
texte du Gouvernement. 


M. le rapporteur. C'est exact. 


En réalité, après les diverses corrections 
que l’on vient d'apporter au texte, il en 
restg la phrase suivante: « En cas de re- 
fus d'homologation, la décision de l’as- 
semblée algérienne est déférée au Parle- 
nent qui statue. » 


Par conséquent, il ne reste à voter que 
sur cette phrase. 


M. Rabier. Je retire mon amendement. 


M. le président du conseil. Si l’'amende- 
ment de M. Rabier est retiré, le texte de 
l'article 40 se trouve réduit au dernier 
alinéa. 


M. le président. La parole est à M. le 
lipporteur. 


M. le rapporteur. Voici, à mon avis, sous 
le bénéfice des observations qu’on pourra 
faire, ce que me semble être devenu l'ar- 
ücle 10. 

Il ne contient plus, en tout et pour tout, 
que la disposition qui vise la situation en 
cas de refus d'homologation: « En cas de 
refus d’homologation, la décision de l'as- 
semblée algérienne est déférée au Puar- 
lement qui statue. » 





avant que je soutienne mon texte ? 


M. le président. M. Maurice Viollelte a 
déposé un amendement tendant à rédiger 
comme suit l'article 11: 


« L'assemblée aïgérienne ne peut abro- 
ger, expressément ou implicitement, au- 
eun texte législatif ou régiementaire Jéga- 
lement promulgué en Algérie, 


« Elle a qualité pour délibérer ou voter 
des règlements algériens sur toutes Jes 
matières ressortissant à la compétence des 
secrétaires d'Etat aux affaires a'gér:ennes. 
Elle pourra, pour en faire observer l'exé- 
cution, édicter des peines ne dépassant pas 
un an de prison êt 20.000 francs d'amende. 


« Si, dans cette œuvre législative, l’as- 
sembiée a'gérienne est gènée par un texte 
antérieurement promulgué, ele devra, par 
motivée, deman- 

nn des 4 


crets et au Par ement l’abrogation des dis- 
pos tions lég'slatives qui lui paraissent 
neécessalres. » 

La paroie est à M. Viollette 


Il me paraît incon- 


Ne 


M. Maurice Viol'ette. 
testable qu'une certaine fa-ulté régler 
taire doit être prévue pour l'assemblée 
aigérienne. 

Les conseils municipaux votent des rè- 
glements municipaux, Les conseils géné- 
raux votent des réglements applicables aux 
départements. L'assemblée algérienne doit 





qui fait les rèég'ements. Il en parle, évidem- 


ment, au conseil de gouvernement (| du 
fait de son existence, doit être entretenu 
des questions importantes, Mais c’est à lui, 


pouvoir exécutif, qu'appartient, comme 
partout dans notre droit publie, le pouvoir 
régiementaire. C'est ainsi que le maire 
procède avec le conseil munk ipal, le pré- 


fet avee le conseil général ou, en tout ca 
procédait avant Ja mise en œuvre du 
régime nouveau. L'Assembl n'est pas 
maitresse d’édicter des réglement 

Quant à l'amendement de M. Capitant, 
auquel M. Maurice Viollette vient de se 
rallier, il me parait éga:ement en contra- 
diction avec le vote que l'Assemblée vient 
d'émettre. 

C'est pourquoi je me pegnets de Jui 
suggérer de repousser les deux texl 

M. le président, La paroïe est à M. Viol- 
letté, 

M. Maurice Viollette, IL est exact que 
le gouverneur général a pouvoir r6z21em mn 
taire, Mais le fait que le gouverneur gi 


néral a pouvoir régiementaire ne me parait 


semble alzé- 


pas pouvoir interdire à l'a 

rienne — à moins que vous ne d'cidiez 
qu'elle n'est purement et simpement 
u'une assemblée consutative et ne se 


{ 

distingue pas des anciennes délégatons 

financires — de proposer au gouverneur 

général des règlements sur les malitres 
* 2 t ANPS * te 

agricoles, forestières, financières, Cic. 
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On me répond : les conseils municipaux 
ne votent pas de règlements municipaux; 


c'est le maire qui les prend. C'est entendu, 
mais il les prend après délibération du 
conseil municip.l, de mème que le préfet 


prend les réglements déporiementaux 
ichbération du conseil général, 


l'l: MT 1 oir. Pa 


M. Maurice Viollette. Je vous demande 
‘agit d'une malière qui 
copélence du préfet, en tant 
* représentant de l'autorité publique et 
laire de l'autorité du Gouverne- 
préfet peut opérer suivant uw 
droit propre. Mais quand x s'agit d'une 


pri 


lun y! 
ul (Out, 


| Quand Hi S ag 


{ [RE Li 


A L 
l i 1 
ment, Île 


affaire départementale, il n'y a aucun 
préf qui puisse se dispenser de pro- 
po 1 conseil général, dans Je cahier 
de « | innée, un projet de règle- 
Lit un que le conseil en délibère. Il 
en « si d'une façon conslante, Par 


co équent, il 


l'assemb'ée 


me parait indispessab'e de 


algérienne, un droit 


a ue à celui qui est ainsi dévolu, par 
Ja tradil ON, Pal l'usage el par la néce ssité, 
aux conseils municipaux et aux conseils 
g'énér Comime, d'autre part, ces règle- 
inents doivent être sérieusement appli- 
qués, il s'ensuit que la sanction est né- 
Cessau 

IL est entendu que c'est le gouverneur 
général qui promulguera, de même que 


est le maire qui prend l'arrêté, de même 


que c'est le préfet qui prend également 
L'arroté, Mais il n'en est pas moins vrai 
que c'est le conseil municipal et le conseil 


général qui doivent en délibérer et c’est 
pourquoi l'assemblée algérienne devra éga- 
lement en délibérer. 


M. le président, !: 
tapporieur, 


M. le 


parole est à 


M. le rapporteur. Je pense que la loi de 
1551 est la inême pour l’ensemble du pays 
et l'interprétation que donne M. Viollette 
n’est pas 
donner, 


Quoi qu'il en soit de cette diseussion, 


qui est accessoire, la commission a re- 
pousse à l'unanimité, ce matin, l'amende- 


went de M, Viollette, ainsi d'ailleurs que 
celui de M, Capitant. 


M. Vioilette, Mon 
cause, Je me 


M. Capitant, 


texte n'est plus en 
rallie à l'amendement de 


M. le président de la commission. Ce 
dernier est également repoussé par la 
Commission, 


M. René Capitant. Je demande la parole. 


M. le président, L'amendenent a été 
soutenu par M. Viollette, Vous ne pouvez 
Je soutenir à votre tour. 


M. René Capitant. Mais, monsieur k 
président, je n'ai pas cédé mon droit de 
parole, J'ai dit que M. Viallette avait dé- 
pose un amendement antérieurement au 
Wien. C'élait une simple question de prio- 
rité, Mais j'ai réservé mon droit de défen- 
dre ion propre texte qui, d'ailleurs, n'est 
pas identique à celui de M. Violette; et 
je le défendrai avec des arguments dif- 
érents, 


M. le président. M. Viollette avait déposé 
uu amendement avant que la commission 
ne change de rapporteur. 

Si cet amendement cest maintenu, je dois 
le mettre aux voix avant de vous butte 
Ja parole pour défendre le vôtre. 


celle qu'on est accoutumé de lui, 





M. René Capitant. M. Viviletie à déclaré 
_ retirait son amendement. JC peux 
onc défendre le mien. 

M. Maurice Violletts. Je le retire, en effet, 
inonsieur le président. 

M. je président, L'aruendement de M. 
Viollette est retiré. 


L'amendement de 
CONeu : 


M. Capitant est ainsi 


« Rédiger comme suit l'article 11: 


« L'assemblée algérienne vote les lois 
algériennes, 


« Les lois algériennes règlent les ma- 
tières proprement algériennes. Elle ne yeu- 
vent déroger aux lois et décrets de la Rc- 
publique française applicables à l’Aïgérie. 
Elles sont susceptibles de recours pour 
excès de pouvoir devant le conseil d'Etai 
et de l'exception d'idégailité devant Jes 
tribunaux judiciaires. 


« Elles sont promulguies dans Îes six 
qui en suivent le vote, par le 
gouverneur général, à moins que celui-ci 
u'ait opposé son velo, 


SCrIANITIes 


« Dans ce cas, la loi algérienne ne peut 
être promulguée qu'après approbation par 
le Parlement de la République française, 

« Les lois algériennes promuiguées sont 
publiées au Journal officiel de Algérie. » 

La parole est à M. Capitant, 


M. René Capitant. Dans le projet que 
nous sommes en train d'exarainer, l'arti- 
cle 11 a, pour moi, une importance Consi- 
dérable. 


Quel est son objet ? Il donne — et il 
est, d'ailleurs, le seul dans tout le projet 
l'assemblée algérienne un certain 
pouvoir d'édicter des règles propres à l'AI- 
gérie. 


x 
_— ni 


En effet, aux termes des articles 7 à 10 
que nous venons de voler, l'assemblée 
algérienne participe à l'extension des lois 
métropolitaines à l'Algérie et, par consé- 
querit, à l'exercice de la fonction Jégisla- 
tive. Cela n'a rien de particulier à VAI- 
gérie. Nous n'abordons réellement le do- 
maine de l'autonomie algérienne qu'avec 
l'article 11. 

Je l'ai déjà déclaré, il est nécessaire de 
donner à cette assemblée algérienne un 
certain pouvoir de réglementation auto- 
nome dans le cadre de la loi souveraine. 
C'est ce que s'eflorce de faire l’article 11 
du projet gouverneimental, mais dans des 
termes qu'il me sera permis de critiquer 
afin de justifier mon amendement. 


Je ne crois pas, en effet, que l’article 11 
soit un de ceux dont le Gouvernement 
puisse être le plus fier, ni que ce soit 
l'artice que M, le ministre de l'intérieur 
soit le plus pressé de commenter et d’ex- 
pliquer. Car je lui lancerai volontiers un 
défi: celui de nous expliquer ce que signi- 


fie cet article, J'avoue qu'avec mes mo- | Ds 


destes capacités juridiques. (Protestations 
sur divers bancs.) 


M, le président. Vous soulevez, vous le 
voyez, de nombreuses protestations dans 
celle assemblée, monsieur Capitant. 


M. Capitant. Je ne puis croire qu'elles 
soient justifiées. 
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| un ce 
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. : . » # _» ie TR 
M. le minisire de l'intérieur pourr: » 
donner le commentaire que ie ni 4 
maude, 


L'article 11-est ainsi concu: « Le 
verneur general et Îles membres de |, 
s2mblée algérienne ont concurremment 1 
droit de saisir l'assemblée, quand à à 
s'agit pas de mesures Œ'exécution 
positions de décisions, .. » 

Je comprends — car je veux bie | 
quer ce que je comprends et aussi ce qu 
je ne comprends pas — je comprends qu 
l'assemblée algérienne, sur l'initiative qu 
gouverneur général ou d’un membre da 
l'assembite elle-même, recoit Je droit a. 
prendre des décisions que j'appelais tou 
à l'heure lois et que M. Violiette me de. 
mande capseler règlements, 

Donc, on donpe à l'assemblée aïgéri 
rtain pouvoir réglementaire, 1 
combien Jimité! Ce sont ces limitat 
qui seront siugulièrement difficiles 
terpréter. 


L'asscmihlée ne peut prendre ces o 
ments que S'il ne s'agit pas de niksur: 
d'exécution, Première difficulté. Mesures 
d'exécution de quoi ? Par ailleurs, ele n: 
peut les prendre que dans les matlivre: 
qui ne sont pas régies par une loi « 
France ou en Algérie, ni par une dispo 
silion d'extension en Algérie. 

Je demande à M. le ministre de link 
rieur de me denner quelques exemples d: 
matières qui we soient régies ni par une 


| loi en France, ni par une loi commune à 





En tout cas, j avoue simplement n'avoir | 


rien compris à ce texte. Je vais donc le 
relire; j'espère que l'Assemblée aura plus 
de lumières et d'ouverture d'esmit que 
moi et qu'elle comprendra, De toute façon, 


| 


la France et à l'Algérie, ni par une di. 
position législative spéciale à l'Algérie, 

Je suis assez curieux de connaître ce; 
exemples. Je me réserve d'ailleurs de jes 
examiner de près et de voir s'ils corres 
pondent vérilablement à Ja situation pré. 
vue par ce texte semarquab'e, mais uu 
peu obscur et difficile, (Rires sur de 
nombreux bancs.) Ce:a excuse les points 
d'interrogation qui se multiplient 
cours de mes explications. 

Ce pouvoir rég'ementaire, si libéralement 
attribué à l'Assemblée, se heurte encore À 
d'autres obstacles, Ces matières dans Les- 
quelles il intervient, « ne doivent pas 
— je cite de nouveau le texte — «.., en 
veriu du présent statut, faire l'objet d'un 
régiement d'administration publique o 
d'un décret non soumis à ki consultatro 


préalable de l'Assemblée ». 


C'est quand elle aura trouvé son che- 
mnin au milieu de ce dédale interdictions 
et de limitations, qu'enfin l'assemblée al- 
gérienne trouvera peut-être un petit coin, 
un petit espace réservé à son autonomie. 


A vrai dire, je crois que ce champ 
n'existe pas: il n'est qu'une fausse pro- 
messe semblable au morceau de lard qu'on 
met au fond d'une souricière, H doit atti 
rer nos collègues musulmans, mais jl ne 
correspond à aucune réalité, 


L'article 11 prévoit encore que « les 
décisions votées par l'assemblée aigé- 
— si de teies décisions 
peuvent jamais être prises légalement, 6 
Jamais on trouve une matière où elles 
puissent intervenir — « ,..0oivent, poin 
devenir exécutoires, être homo:oguée: 
per décret pris sur le report du ministre 
de l'iatérieur après avis des ministres 
compétents », 


Ces articles 7 à 10, que j'ai critiqué, 
c'est à cela qu'ils aboutissent. 


On a donné à l'assemblée des préro- 
gatives illusoires et d'ailleurs dangereusc-, 
en l’associant à l'exercice de la fonetio! 
législative où elle n'a rien à faire, car !°> 
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ns 2 à 
ne LS . x < 
inutés algériens qui Siégeht Parmi nous 


nt là pour s’en acquitter. 


on à agi avec hypocrisie, mais l'hypo- 
ie est toujours dangereuse. 
M. Ramette. Vous auriez dû x 


comrBissiOn. 


ater le texte 


M. René Capitant. Lorsque, entin, on est 
.mvée au seul article susceptible d'attri 
pucr des prérogatives réelles à l'assemblée, 
en a fait un trompe l'œil; il n'y a rien 
erricre Je texte de cet articic. 


C'est pourqgnoi, sans préjudice des expli- 
tions complémentaires que j'attends de 


M, le ministre de l'intérieur, 
\ J'Assemblée de subetituer à cet article 
dont, jusqu'à preuve du contraire, j'estime 
e contenu informe et inutile Je texte dont 
e vais donner lecture. 

M. Viollette ayant bien voulu se rallier 
1 ma rédaction initiäle, ce dont je le re- 
mercie, j'ai accepté, en échange — c'est 
tout naturel — les quelques modifications 
1 m'a demandées. 


de 


ju 


Compte ces modifications, le 


tenu 


texte que je propose pour l'article 11° de- 
vient le suivant: 
« L'assemblée algérienne vote | regle 


ments algériens. » 

Que l'on me perrnette ici un commen- 
taire: je ne fais pas de difficultés pour re- 
connaitre que cette disposition n'sbroge- 


rait pas l'article 3 dont parlait M. René 
Mayer. 
M. ie président du conseil. Vois: passez 


du séparatisme à Fautonomime ! 


M. René Sapitant. J'ai dit, monsieur Je 
président du conseil — et je regrette de 
ne pas avoir eu l'honneur de vous comp- 
ter parmi mes auditeurs lors de l'exposé 
que j'ai fait au début de ceite séance — 
jai dit très nettement qu’en effet, notre 
statut ne pouvait pas avoir d'autre objet 
de reconnaître une certaine aufono- 
ie à l'Algérie, dans le cadre de la Répu- 
française souveraine et indivisible. 


La souveraineté de la loi étant aflirmée, 
l'estime qu'il est nécessaire aujourd’hui 
que nous donnions ceite part d'autonomie 
l'Algérie, ce que le Gouvernement, par le 
il nous soumet, n'a pas fait 


bien! 


{ ral 
CAL Ï 


M. Fené Pleven. Tri: 
M. René Capitant, Voici Je texle que 
inaicment, je propose: 


« L'assemblée algérienne vote les règ'e- 


Î 
nt alchyi : 
Dienis diSCriIens., 


« Les règlements algériens règlent les 
maltres proprement aulgériennes. Hs ne 
peuvent déroger aux lois et décrets de Ja 
Répuh'ique française appiicables à l'Algé- 
En 


leur subordination à la loi. 


« [Is sont susceptibles de recours pour 
excés de pouvoir devant le conseil d'Etat 
tt de l'exception d'illégalité devant les 
tribunaux judiciaires. 


« Us sont publiés... » — car, revenant à 
Ina première formule, je remplace « pro- 
Mulgués » par « publiés.» — « dans les 
SIX <erpaines qui en suivent le vote, par 
I: Souverneur général, à moins que ce- 
C1 ne leur oppose son veto. 


“Dans ce cas, le règlement algérien 
‘ peut ètre publié qu'après approbation 
par le Parlement de la République fran- 


(aise, » 


je demande | 











| utiies que je propose d 


Quant au dernier alinéa de 
primiüf, il tomberait 


mon text 
à la suite des modi- 


ieations que m'a demandées M, Viollette. 

Un tel texte accorde à l'assemblée algé- 
rienne le pouvoir réglementaire, à défaut 
de quoi elle n'existera P 

Ce texte, évidemment, ne trouverait 
toute sa logique que si vo \ bien 
voulu, d’abord, me suivre en retirant 
l'assembiée algériene | pouvoirs appa- 
rents et d’aileurs dans vous 


reux que 
au lien des pouvoirs géeïs et 
lui donner. 


, 0 
conftez 


jui 


M. le président. La parole est à M. le rap 
porteur. 


M. le rapporteur. 
oussé Pammendemen 
Padoption me parail 
ble après le rejet de la 
nression des articles &, 9 et 


La commission a re 
t de M. Capilant, dont 
d’ailleurs impossi- 
demande de sup 


10, 


La commission demande, d'autre part, à 
M. le président de bien vouloir, lorsque 
l'Assemblée aura statué sur cet amende- 
ment, interrompre Ja discussion, car les 
critiques que M. Capilant à adressées à 
l’article 11 elles ne sont pas toutes de 
ui seui — sont, dans leu ensemble, fort 
pertinentes et :il très que Ja 
comimission revoie un texte qui à été ré- 
digé, je pense, un peu viie et méme ave 
quelque | 


sera utile 


œdvnt 
egcerett 


M. René Pleven. Trc- |}; 


M. le président. La parole {à M. le mi 


= : 
nistre de l'intérieur. 


M. le ministre de l'iniérieur, J'ai éte 
moi-même eonvaincu par la parlie € 
tique des expiications de M. Capitant, 


Je crois aussi qu'il serait très sage de 
revoir l'article 14 et de s'assurer qu'il n'; 
a aucune contradiction entre ce texte et 
celui de lartiele 3, en ce qui concerne Jes 

régiementaires, Mais, en toute 


ouvoirs 
Ronnéteté, je ne crois pas que 
puisse adopter quoi que soit de Ja r« 
proposée par M. Capitant pour l'ai 
après avoir refusé de supprimer 


l'Assemblée 


LL À 
ticle 11, 


les articles 8, 9 et 10, car la logique veut 
ou que Soit adenté l'ensembie des propo 
siions de M Capilant ou qu Fit) 
soit à | )pté du tout, 

En tout as, nou ph ! i en 
nous melltre d'accord r le renvoi à la 


comm'esion, qui clarifiera l’article 11 de 
manière à éviter toute contradiction 


cet article et ceux qui le précèdent, 
na 


entre 


M. le président. La parole est à M. Viol- 
lette. 


M. Maurice Viollette. J'ai entendu tout 
à Fheure parler de séparalisme. Je ne 
savais pas, pour mon comple, que quand 
le préfet d'Eure-et-Loir demandait au 
conseil général son avis sur le règlement 
de l’organisation des sapeurs-pompiers, il 
faisait du séparatisme! (Très Lien! très 
bien! sur certains bancs à gauche.) 


M. le président du conseil. Le conseil 
général d'Eure-et-Loir n'a jamais prétendu 
faire Ja loi. 


M. Viollette. Si. La loi départementale. 


M. le président. LA parole est à M. Je 
président de la commission, 


M. le président de la commission. Je 
demande que l'Assemblée se prononce sur 
l'amendement de M. Capilant avant de se 


} 
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nronon » eue lp ronv ln n 
1 ” Rain , 
commission. (Très bien ! très bien ! à va 
che et à l’extrème qauche, } 7 1 
tions sur divers bar 

A droite. Non! | 

M. le président. | nimiss lermardte 
que l'article {1 lui lCHVOY ] i 
t 

M. le président de la commission. " 
AIS 14 COMMISSION 4 deinandc que tan 
dément de M, Ca] t 

il VOIX 

Deux questions 1] \ distinct! eut 

list | t 

en eflet. M. le ministre de l'intérieur cet 
exprimé à ce sujet; je crois ! HV COolti- 
pri 

H y à d'abord une question d cd 
tion de l'article 11 dan on esprit tuc! 
La rédaction proposée par le Gouverni 
ment est je le reconnais, assez 
sur certains points, ce texte serait bien 


diflicile à CXPAMUOT. 
M. le ministre de l'intérieur. Cet exit. 


M. ie président de la commission. (hi 


nouvelle rédaction proposée par M. Ca] 
tant pour cet arlicie remet toat € 
Je demande done À l'Assemblée, ] 

faire ui travail constru uf. de se } )l 
cer sur l'amendement de M, Capiluut, et 
ensuite, Si elle le juge bon, de renvo 
l'artichk 1 à 1 ci Jill ION por | n 
en établisse une nouvelle rédac! 


M. René Mayer. Je ne suis pas partisan 
d | ame lement dl M { 1! \t 7 
tim q ir 11 
Vo vt à 14 nt { \ 
N i | 1 ut 1! 
L’A nublce 1 l | 
cet amendement | icle doit 
vOY t] mn p r Clre 
et r \ nts diver 


M. le président de la commission 





cornn on maintien n point d 


M. le président du conseil. ] 
" 


" ] { 
«à ui 


président du conseil. J 


mets d'appuyer l'avis de M. le pr 
de 1a Comm si 

En effet nous n rétio] ext 
de M. Capitant, nous donneri 
semblée algérienne un pouvoir que, j 
q pre 1 

En vérité, quel est le problème 4 
‘est celui qu'a soulevé M. René À 


C | 
Nous avons donné le pouvoir réglement 
au lé 1h 
prevoir certaines iniliatives et 
initiatives | 

il faut concilier ces initiatives de l'a: 
blée avec le pouvoir déjà attribut 
verneur général. 


C'est point essentiel que k : 
VOi à la commission me parait s'impose 


gonverneur gé) 
assembic 
Ctri 


ur 


Par contre, je croi: qu'il ne serail ph: 
possible d'accepter un texte qui, en vérité, 
semble donner à l'assemblée algérienne une 
espèce de droit législatif, qui L 
SUPposer Que Sa are est 


e " t 
1 Lei LURIL «à 





férente de ce que nons avons concu. 
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IL y a là une cause de malentendu qui 
eut être grave. Je crois préférable de 
Pécerter complètement, Les choses seront 
claires lorsque le texte du Gouvernement 
aura été renvoyé à la commission, mails 
après qu'aura été écartée la proposition 
de M. Capitant, Ainsi sera dissipée toute 
espèce d'équivoque possible. 


M. René Pleven. Monsieur le président, 
je demande le scrutin sur le renvoi de 
l'article 11 À la commission, 


M. le président. La difficulté n'est pas 
là. 


M. le rapporteur. Du reste, le renvoi, 
demandé par la commission, est de droit. 


M: le président, LA comimission à accepté 
le renvoi de l'article 11 tel qu'H figure 
daus le projet du Gouvernement, mais elle 
n'accepte pas que l'amendement de M, Ca- 
pitant lui soit en même temps renvoyé. 

Je suis donc obligé de mettre aux voix 
l'amendement de M. Capilant. 


M. Pleven. Puis-je demander que l'As- 
sembiée soit consultée sur le renvoi à da 
commission de l'amendement de M. Capi- 
tant ? 


M. Quilici e{ plusieurs membres à droile. 
Le renvoi est de droit, 


M. le rapporteur. Ie renvoi à la comanis- 
sion de l'amendement de M. Capitant n'est 


pas de droit, car nous ne l'avons pas de- 


mandé. 


M. le président. Je ne peux que consulter 
l'Assemblée sur le renvoi à la commission 
de l'amendement de M. Capilant. 

M. Pleven. Je demande que ce renvoi 
soil mis aux voix par scrutin. 


M. Henri Bouret. Si l'article 11 est ren- 
voyé à la commission, les amendements 
qui l'accompagnent doivent avoir Je mème 
sort, 


M. René Mayer. J'ai dit tout à l'heure 
que je n'étais pas favorable à l'arnende- 
ment de M. Capitant. Je n’en demande 
pas moins à l'Assemblée si elle estime 
normal de se prononcer sur un.amende 
ment se rapportant à un article qu'elle 
ne connaît pas puisque celui-ci va retour- 


ner à la commission qui le modifiera. 
(Très bien! très bien! sur de nombreux 
bancs, — Mouvements divers.) 


M. le président. L'Assemblée se pronon- 
cera. 

Je vais la consulter sur le renvoi à la 
comm ssion de l'amendement de M. Capi- 
tant. 


Je suis saist d’une demande de scrutin. 


M. le président de la commission. Je 
demande la parole. 


M. le président. La parole est à M, 1e 
président de la commssion, 


M. le président de la commission. À la 
réflexion, je crois qu'il serait sage, étant 
donné les diverses interventions qui ont 
eu lieu, d'accepter le renvoi global. (Très 
bien! très bien!) car il me semble diffi- 
cile, si l'article 11 est renvoyé, de refuser, 
lorsqu'il reviendra remanié, de discuter 
de nouveau les amendements qui F'accom- 
pagnent, 

Quand il reviendra ici, le droit d'amen- 
dement restera en ceflel entier, Don, 





même si l'Assemblée se prononce contre 
l'amendement de M. Capitant, comme je 
le souhaite, M. Capitant ou l'un de ses 
collègues pourra alors déposer un amen- 
dement identique. 


M. le président. C'est une nouvelle opi- 
nion, 


La commiss:on accepte maintenant que 
lui soit renvové l'article 11 et, en même 
temps, l'amendement de M. Capitant ? 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur de président, 


M. le président. Le renvoi de l'article 11 
et de l'amendement, accepté par la com- 
mission, est de droit, 


Il est prononcé. 


Monsieur le président de la commission, 
vous avez demandé que la discussion fût 
interrompue à ce point du débat. 


M. le président de la commission. Oui, 
monsieur le président. 


M. le président. L'Assemblée voudra sans 
doute renvoyer la suite de la discussion 
à la prochaine séance, (Assentiment.) 


11 en est ainsi décidé, 


RENVOI A UNE COMMISSION 


M. le président. Dans sa troisième séance 
du 7 août 1947, l'Assemblée nationale avait 
renvoyé à la cominission des affaires éco- 
nomiques le projet de loi portant approba- 
tion de l'accord de payement franco-polo- 
nais. 


La commission des affaires économiques 
se déclare incompétente et demande que 
cette affaire soit renvoyée à l'examen de 
la commission des finances. 


I n'y a pas d'opposition ?.… 
Il en est ainsi ordonné, 


sa Ed 
RENVOI POUR AVIS 


M. le président. La commission des 
moyens de communication demande à être 
appelée à donner son avis sur la propwo- 
sition de résolution (n° 2408) de Mme 
Charbonnèl et plusieurs de ses collègues, 
tendant à inviter le Gouvernement à révi- 
ser les tarifs pratiqués par la S. N. C. F, 
pour Je transport des colonies de vacances, 
dont l'examen pour le fond a été renvoyé 
à la commission de l'éducation me 4 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l'Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assentiment.) 


La commission des finances demande à 
ètre appelée à donner son avis sur le pro- 
jet de loi (n° 2234) approuvant un accord 
entre le Gouvernement de la République 
française et le Gouvernement de la Nou- 
velle-Zélande, concernant l'octroi de cré- 
dits destinés à financer les achats de jaines 
et autres produits néo-zélandais, dont 
l'examen pour le fond a été renvoyé à la 
commission des affaires économiques. 


Conformément à l'article 27 du règle- 
ment, l’Assemblée voudra sans doute pro- 
noncer ce renvoi pour avis. (Assenti- 
ment.) 





UE 


REGLEMENT DE L'ORDRE DU Jour 


M. le président. L'Assemblée avait 
cidé de tenir aujourd'hui, à vingt et | 
heures, une deuxième séance publique, 


Ut 
ing 


M. d’Astier de la Vigerie, président de la 
commission de l'intérieur. Je demande là 
parole. 


M. le président, La parole est à M. le pre 
sident de Ja commission de l'intérieur. 


M. le président de la commission de l'in. 
térieur. Je demande à l'Assemblée de re 
pas tenir séance ce soir, 

La commission est arrivée à l'article 44 
après avoir réservé l'article G et l'articla 
15. Elle à le souci de ne pas interrompre, 
par des suspensions de séance trop fre 
quentes, le travail de l'Assemblée. 

H serait donc sage, à mon avis, de con- 
sacrer cette soirée entière à l'examen da 
la commission et de reprendre la discus 
sion en séance publique demain matin, 


Je propose done à l’Ascemb'ée de fixer 
Sa prochaine Séance à demain, nent 
heures et demie, étant bien entendu que 
si les groupes veulent se réunir pour 
prendre encore certaines dispositions ou 
procéder à des discussions, ils pourraient 
le faire ce soir à huit heures et demie. 

Ainsi la commission, éclairée par les 
diverses positions prises, pourra en finir 
avec le statut de l'Algérie vers minuit. 


M. le président. M. le président de la 
commission de l'intérieur propose à l'As- 
semblée de reporter sa prochaine séance 
à demain matin, neuf heures et demie 

Je mets aux voix cette proposition. 


(Cette Proposition, 
adoptée.) 


mise aux voir, est 


M. le président. än conséquence, demain 
mardi, 26 août, à neuf heures et demie, 
première séance publique : 


Suite de la discussion: I. du projet de 
loi portant statut organique de l'Algérie; 
I. des propositions de loi; 1° de M. Rabier 
et plusieurs de ses collègues, portant statut 
politique de l'Algérie ; 2° de M. Djiemau et 
pures de ses collègues, tendant à éta- 
ir le statut organique de l'Algérie, terri- 
toire associé dans le cadre de l’Union frar.- 
çaise ; 3° de M. Saadane et plusieurs de <e3 
collègues, transmise par M. le président du 
Conseil de la République, tendant à établir 
la Constitution de la République algérienne 
en tant qu'état associé, membre de l'Union 
française; 4° de M. Saiah et plusieurs de 
ses collègues, transmise par M. le président 
du Conseil de la République, tendant à 
doter l'Algérie d’une Constitution; 5° de 
M. Benchennouf et plusieurs de ses col- 
lègues, tendant à établir la Constitution de 
la es pren me algérienne en tant qu'Etat 
associé, membre de l’Union française; 
6° de M. Ben Tounes, portant formation et 
mise en expérience, dans la Constitution 
de l’Union française, du statut particulier 
de l'Algérie dans le cadre à venir de la 
fédération nord-africaine, n°*1479-473 (rec- 
tifié)-923-1023-1160-1352-1357. M. Fonlupt- 


Esperaber, rapporteur). 


A 6eize heures, 2% séance publique : 


Suite de la discussion: I. du projet «ie 
loi portant statut organique de l'Algérie, 
II. des propositions de loi: 1° de M. Ra- 
bier et plusieurs de ses collègues, portant 


# 
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RER ES . £ 
jatut politique de l'Algérie ; 2° de M. Dje- La proposition de loi sera in primée sous 
“ad et plusieurs de ses coiiègues., tendant | le n° 2484, distribuée et, s'il n'y a pas Erratum 
, ctablir le statut organique de l'Algérie, | d'opposition, renvoyée à la commission au comnte rendu in extenso 
territoire associé dans le cadre de l'Union | des pensions, (Assentiment.) de Lt A : 4947 
onraise : 3° de M. Saadane et plusieurs de 
= volègues, transmise par M. le prési- 
jent du Conseil de la République, tendant sr REPRÉSENTATION DES SINISTRI N VUE DB 
: «ablir la constitution de la république UE de un L'Aau 
auerienne en tant qu'Etat associé, MP- | DEPOT DE PROPOSITIONS DE RESOLUTION L. 48 TS 4 "Æ" 
pre de l'Union française; 4° de M. Saiah 
« n'usieurs de ses collègues, transnrse M. le président. J'ai recu de M. Mauri Pase 4573. “ 
par M. le président du Conseil de la Ré- | petsche une proposition de résolution ten linéas de 4: nne, à | bas, 
p b'ique, tendant à doter l'Algérie d'une | Gant à invité: le Gouvernement à venir en Incérer | t 
constitution; 5° de M. PBenchennouf et plu- | side aux agriculteurs victimes de calam y x? 
icurs de ses collègues, tendant à établir la tés agricoles. LÉ 

constitution de la république algérienne , ve . | < W | | 
en tant qu'Etat associé, membre de L'Union La proposition de r lution set im- | vo X d " 
ranvaisez 6° de M. Ben Tounes, portant | Primee sous le n 2189, distribuée « Ë s’il \sS | q qui ! | 
formation et mise en expérience. dans | H Y à pas d'CPPOSIHON, li nvoyée à la com lige mm < 

Constitution de l'Union française, du sta- | IISSIoN des finances. (Assentiment Ion de 10 
(ut particulier de l'Algérie dans le cadre | J'ai recu de M. Meck et plusieurs de ses Proposit tendant fier 
à venir de la fédéralion nord-africaine. | collègues, une proposition de résolution tains art 16-2389 du 

vs 1179, 473 (rectifié), 923, 1033, 1169, | tendant à inviter le Gouvernement à pren- | 28 octobre 1 | n 

1222, 4397. — M. Fonlupt-Esperaber, rap- | dre les dispositions en vue de fixer un di guerre, » 
porteur.) lai minimum pour la présentation de Ja Il n°, Ï d'op} { 

< 0 b sé Rp réclätnation en cas de conti station par ap La: btibs dos | 

| VAR ER st Pos x PV | plication de l'article 52 de l'ordonnance ucEn s ù c. » 
Dit n° 45-2454 du 19 octobre 1945 fixant le ré 

Suite de la discussion: I. du projet de { #1me des assurances sociales applicables 
loi portant statut organique de l'Algérie ; aux assurés des professions non agricoles. Erratum 
I. des propositions de loi: 1° de M. Rabier La proposition de résolution sera im- au compte rendu xleniso 
et pusieurs de ses coilègues, portantelatut | primée sous le n° 2485, distribuée et, s’il de la ® e d t 1947 
politique de l'Algérie; 2° de M. Djemad et | n’y à pas d'opposition, renvoyée à la com É 
nusieurs de ses collègues, tendant à éta- | mission du travail et de la sécurité so 
hlir Je statut organique de l'Algérie, 1er- | cjale, (Assentünent. Page 4588 ( : 
ritoire associé dans le cadre de l'Union ré Ven #4 PAS ompte rendu in extenso de la ® si , 
francaise; 39 de M. Saadane et plusieurs .J DE Fou md Paumier et plu- du 20 août 19 

es coclègues, transmise par M. le pré- | SIEUTS de ses CL egues, + PEN « Lire p ide à 
it du Conseil de la République, ten- résolution ten ant à 1nvi er e Gouverne- 
< ment à favoriser la collecte du blé par | - ep 


dant à établir la constitution de la répu- 
algérienne en tant qu'Elat associé, 


membre de l'Union française; 4° de 
M. Saiah ét plusieurs de sés collègues, 


transmise par M. le président du Conseil 
à République, tendant à doter l'Algérie 
une constitution; 5° de M. Benchennouf 
plusieurs de ses collègues, tendant à 


cthablir Ja constitution de Ja république 

ienne en tant qu'Etat associé, mem- 
bre de l'Union francaise; 6° de M. Ben 
lounes, portant formation et mise en ex- 


nce, dans la Constitution de l'Union 
francaise, du statut particulier de l'Algérie 
lans le cadre à venir de la fédération nord- 
africaine (n°5 1479, 473 (reelifié), 923, 1023, 
1352, 4357, — M. Fonulupt-Esptraber, 


DO dl: 


1160, 
rapporteur). 
FE n'y a pas d'observa 


L'ordre du jour est 


ESS nu 


DEPOT D'UN PROJET DE LOI 


M. le président. J'ai reçu de M. le garde 
des sceaux, ministre de la justice, un pro- 
jet de loi réprimant les manœuvres et ac- 
tions tendant à s'opposer à la collecte et 
à la répartition des denrées rationnées. 

Le projet de loi sera imprimé sous le 
n° 2486, distribué et. s’il n'y à pas d’op- 
position, renvoyé à la commission de la 
justice: et de législation. (Assentiment.) 


Drag 
DEPOT D'UNE PROPOSITION DE LOI 


M. le président. J'ai recu de M. Meck et 
Plusieurs de ses collègues, une proposition 


de loi tendant à modiier l’article 17. de la 


loi du 14 avril 1924 relative aux pensions 
civiles et militaires. 





l'échange du blé contre du maïs où autres 
céréales secondaires. 


La proposition de résolution sera im 


primée sous le n° 2487, distribuée et, s'il 
n'ya pas d'opposition, renvoyée à la com- 
nm ion de Pacr ilture. {ssentiment ) 

Personne ne demande ] D roie °?.. 

La séance est levée. 

(La séant e est le: Û( û (l ’ Î 0 ‘ 


ct demie.) 
Le Chef du service de la 
de l'Assemblée nationale, 


{ sténographie 





Modifications aux listes electorales 
des membres des groupes. 


SOCIALISTE 


lieu de 
Ajouter le nom de M. Bianchini, 


GROUPE 


a) (104 membres au 103.) 


b}.(Apparentés aux termes de l'article 16 
du règlement.) 

au lieu de 2.) 

Bianchini. 


(1 membre 
Supprimer le nom de M. 





Erratum 


au compte rendu in extenso de la 2 
du ?1 août 1917. 


séanñ« e 





Page 4555, 2° colonne, — 6 — dépôt 
d'une proposition de loi, dans le 1 alinéa, 
après le mot: « incendies », intercaler les 
mots: .« et aulres fléaux. »n. 





QUESTIONS ÉCRITES 
REMISES A LA PRESIDENCI 
Ï 


DE ;/ ASSEMBLEI NATIONALE 
LE 25 AOÛT 19: 

Ap} dise 
ment, à | ( 

« Art. 91 Les q ut {io t ou orales, 
ne peuvent tre po ÿ que par un scul dé- 
puté 

« Tout député qu di re poser au Gouuverne- 
ment des questions, orales où écril doit les 
remettre au président de L'Assemo qra las 


COominunizy ue 

« Les qu 
ment rédigi 
tion d'ordre perso 
mément désignés 

«a Les questions orales sont inscriles sur un 
rôle spécial au fur et à mesure de leur dépôt. 

« Les questions écrites auxquelles 1! n'a pas 
été répondu dans le délai prévu par l'article 97 
ci-après sont, saut indication contrarre de 
leurs auteurs, automatiquement converties en 
questions orales et prennent rang au rôle, à 
compler de leur insertion au Journal offi- 
‘iel 


au mouvernement, 

lions doivent étre très : U'AAITE- 
es et ne contenir aucune tnputa- 
inel à l'égard de tiers nome 


« Art, 97 Les questions écrits ont purs 
bliées à la suite du compte rendu in extenso; 
dans le mois qui suit cette publication, les 
réponses des ministres doivent également y 
être publiées 

«a Les ministres ont toutelois ta faculté de 
déclarer par écrit que l'intérêt public leur 
interdit de répondre ou, à titre exceptionnel, 
qu'ils réclament un délai supplémentaire pour 
rassernbler les éléments de leur réponse; ce 
délai supplémentaire ne peut excéder un 
mois. » 


PRESIDENCE DU CONSEIL 


3347. — 25 août 1917. — M, Patrice Lougrain 
demande à M, le président du conseil s’il 
compte fixer, une fois pour toules, le consom- 
mateur français sur x date à laquelle {a 
vente de l'essence sera rendue libre. 
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! uniquement des cheplels vifs et morts et | Ce 
AGRICULTURE | fonds di eux Quin 


1liiaches 1 LeéXP0)sd 10) du | 3353. 2) 1oût 1917 Fe M. Clovis Mac 
. | domaine dont 1e « , lait fermier: dau'i: | expose à M. le ministre des finances 
3348. — 7» août 191: M. Vincent Badie, | nu entre à Be Pere nt le | v ii convérne les baux dont le fera: 


























appelant l'allention de M. le ministre de l'agri- f 4x gs bi " Éd he Fu décédi et qui | payé en nature, l'article 2% du 
culture * Ja necCSeilu «lt Daire 1 HIDETIE , = lans l'exploitation sera allribulaire de registrement, modifié par la loi 
16 LL à. ” tou È » 6 vif { oO { f 1 «ie iu 3! dé I 1912 Jour) 4 
1 1 gt he SERRE harue de pay les sou - | 4er janviér 1945, instruction 464% 
" lt | { s à La na \ qu & diau qu le d { propi rio t 
. : : $ U : , % ak | ju l 110 bis du ‘“ode de l'en- ment est hquik su] la vaeur dt | 
è : ( | la tola des jour du contrat déterminé par u 
| j ( ls dk eux est eure à | lion eslimalive des parlies; que, « 
, ) aoû 117. —— M. Vincent Badie 100 16) ne doit pas êlr ercu de baux où 1 r'iX Si basé sur la 
rar ion de M. le ministre de ÿe CFE 1 les C0 Léa inlal de bé, il exisle une dif 
l'agriculture fait le nom | d NS, 16 1 Kclare 4 he ogg nas en ao onde ex PL re 
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